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INTRODUCTION 

Historique du PLU  

Adopté lors du Conseil municipal de la Ville de Bois-Colombes le 5 juin 2007, le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a 
fait l’objet de plusieurs procédures d’évolution :  

- modification n°1 adoptée le 24 mars 2009,  

- mise en compatibilité – arrêté préfectoral le 27 juin 2012, 

- modification n°2 dite simplifiée adoptée le 9 juillet 2013,  

- modification n°3 adoptée le 13 mai 2014,  

- modification n°4 adoptée le 7 juillet  2015,  

- mise en compatibilité (décret n°2016-1566 du 21 novembre 2016).  

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU en vigueur vise à répondre aux 
questions suivantes :  

- Comment concilier développement urbain et protection du cadre de vie (« avenues » et « villas », tissu 
pavillonnaire) de la commune et ainsi préserver l’identité bois-colombienne ? 

- Comment organiser harmonieusement l’ensemble des activités humaines (travail, logements, 
éducation, loisirs, consommation, etc) ?  

- Comment structurer le territoire communal, marqué par des coupures urbaines fortes ?  

Trois orientations, déclinées en objectifs ont été retenues :  

- 1/ Préserver la qualité du cadre de vie bois-colombien, élément identitaire de la commune.  

o Objectif 1 : affirmer et mettre en valeur la richesse patrimoniale de la commune. 

o Objectif 2 : équilibrer la qualité du cadre de vie entre les différents quartiers.  

o Objectif 3 : mettre en scène les paysages urbains.  

- 2/ Améliorer les déplacements et la circulation. 

o Objectif 1 : développer les déplacements alternatifs (transports en commun, modes doux). 

o Objectif 2 : relier les différents quartiers entre eux.  

o Objectif 3 : améliorer les conditions de circulation à l’échelle communale. 
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- 3/ Pérenniser et renforcer l’activité économique dans la commune.  

o Objectif 1 : inscrire Bois-Colombes dans la dynamique de l’ouest parisien. 

o Objectif 2 : équilibrer le développement de la commune.  

 

Objectifs de la modification  

Dans le respect des articles L.153-36 à L.153-44 du Code de l’urbanisme, le Président de l’Etablissement Public 
Territorial (EPT) Boucle Nord de Seine a décidé d’engager la modification n°5 du PLU de la commune de Bois-
Colombes. L’arrêté n°2019/41, en date du 6 juin 2019, prescrivant l’engagement de la procédure prévoit que la 
modification n°5 du PLU de Bois-Colombes vise à :  

- renforcer la diversité de l’habitat, 

- préserver et renforcer la biodiversité, 

- mettre en valeur la forme pavillonnaire, 

- inciter au renouvellement des secteurs au parcellaire complexe en centre-ville, 

- et à modifier les articles relatifs au stationnement en vue d’une parfaite conformité au Plan de 
Déplacement Urbain d’Ile-de-France (PDUIF).   

 

Objet de la procédure de modification  

En vertu de l’application de l’article L.153-41 du Code de l’urbanisme, la procédure de modification de droit 
commun du PLU peut être utilisée lorsque la modification a pour objet :  

 « soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ;  

 soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

 soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ;  

 soit d’appliquer l’article L.131-9 du présent code. » 

La procédure de modification de droit commun doit également s’inscrire hors cadre de la révision, définie à 
l’article L.153-31 du Code de l’urbanisme. Ainsi, elle ne doit pas :  

 « soit changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 soit réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 soit réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 
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 ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

En l’espèce, la nature des évolutions du PLU inscrites dans la présente modification relève bien de la procédure 
de modification décrite aux articles du Code de l’urbanisme ci-avant. Pour chaque point, la présente note 
développe et argumente les objets de la modification.  

 

La procédure de modification n°5 du PLU de Bois-Colombes 

La modification n°5 du PLU se déroule conformément à la procédure définie par les articles L.153-36 et 
suivants du Code de l’Urbanisme.  

Le projet de modification est notifié aux Personnes Publiques Associées puis soumis à enquête publique avant 
son approbation par délibération du Conseil territorial de l’Etablissement public territorial Boucle Nord de 
Seine. 

Les principales étapes de la modification sont les suivantes : 

 Décision du Président de l’Etablissement public territorial Boucle Nord de Seine d’engager la 
modification n°5, 

 Élaboration de la note de présentation de la modification (études et élaboration du dossier), 

 Notification du projet de modification aux personnes publiques associées, 

 Ouverture de l’enquête publique portant sur le projet de modification, 

 Examen des conclusions du commissaire enquêteur et modifications éventuelles du dossier, 

 Approbation de la Modification n°5 par délibération du Conseil territorial de l’Etablissement public 
territorial Boucle Nord de Seine, 

 Transmission du dossier de modification approuvé au Préfet et réalisation des modifications 
éventuelles demandées, 

 Affichage de la délibération approuvant la modification, publicité dans un journal diffusé dans le 
département et entrée en vigueur de la modification. 
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1) MODIFICATIONS VISANT A RENFORCER LA DIVERSITE DE 
L’HABITAT   

Objectifs et justifications 

Dans le cadre de l’article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) et afin de s’assurer d’un 
développement du parc social maîtrisé et adapté à sa situation particulière de commune très dense et totale 
urbanisée, selon la répartition de son parc social entre les quartiers, son absence de foncier disponible et la 
qualité de son bâti, la Ville de Bois-Colombes s’est engagée dans un Contrat de mixité urbaine, signée le 27 
mars 2019, qui cible essentiellement l’intervention sur le bâti existant.  

La modification vise à :  

 supprimer l’emplacement réservé n°19, situé 44 avenue de Bel-Air, destiné à une opération 
d’acquisition-amélioration à destination de logements collectifs conventionnés, aujourd’hui réalisée ; 

 ajouter neuf emplacements réservés destinés très principalement à des opérations d’acquisition-
amélioration à destination de logements collectifs conventionnés.  

 

Ce point de la modification ne vise ni :  

  « à changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

 à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 
l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

La présente modification s’inscrit pleinement dans l’objectif du PADD visant à « équilibrer la qualité du cadre 
de vie entre les différents quartiers » via la poursuite de la modernisation de l’habitat et sa diversification 
(poursuite du rééquilibrage de la répartition géographique du parc de logements sociaux).   

  
  



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
7

Contenu de la modification 

La modification vise le plan de zonage du PLU et, par voie de conséquence, le rapport de présentation. Il 
s’agit :   

 de supprimer l’emplacement réservé n°19, situé 44 avenue de Bel-Air, destiné à une opération 
d’acquisition-amélioration à destination de logements collectifs conventionnés, aujourd’hui réalisée ; 

 d’ajouter neuf emplacements réservés numérotés de 19 à 27 destinés à des opérations d’acquisition-
amélioration à destination de logements collectifs conventionnés, à l’exception de l’emplacement 
réservé situé avenue de l’Agent Sarre qui vise une opération neuve, orientée sur du logement pour 
public spécifique (public d’adultes handicapés autonomes envisagé). Le choix de localisation de ces 
nouveaux emplacements réservés garantit une meilleure répartition du logement social sur le 
territoire communal et permet d’assurer une intégration urbaine douce tout en résorbant pour 
nombre de cas des problématiques de bâti dégradé. 

ER 19 – 95 rue du Général Leclerc 

 

ER 20 – 3 rue des Bourguignons 

 

ER 21 – 51 rue des Bourguignons 

 

ER 22 – 53 rue des Bourguignons 

 

ER 23 – 145 rue des Bourguignons 

 

ER 24 – 25 rue du 14 juillet 
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ER 25 – 90-92 rue Pierre 
Joigneaux 

 

ER 26 – 138-142 avenue de l’Agent Sarre 

 

ER 27 – 31 rue Victor Hugo 

 
 
 
 

 
En jaune : nouveaux emplacements réservés pour logement social inscrits dans la présente modification 
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Présentation des modifications apportées au PLU 

Pièces du PLU en vigueur 

 PLAN DE ZONAGE ACTUEL 
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 RAPPORT DE PRÉSENTATION ACTUEL (EXTRAIT P106) 
 
3. Emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect des 
objectifs de mixité sociale 

Conformément au b de l'article L 123-2 et au c du premier aliéna de l'article R-123-12 du 
Code de l'Urbanisme, deux emplacements destinés à la construction de logements collectifs 
conventionnés ont été réservés (ER n°17 et 18).  

Leur objectif est de favoriser la création de logements conventionnés (70 minimum au 36 rue 
Paul Déroulède et 100 au 9 avenue Calmels) et ainsi de promouvoir la mixité sociale, 
conformément aux objectifs de la loi Solidarité et Renouvellement Urbaine et du Programme 
Local de l’Habitat de Bois-Colombes, approuvé en conseil département de l’habitat le 6 
mars 2002. 

La réalisation de ces logements sociaux contribuera également au rééquilibrage de l’offre 
sociale exprimé dans l’orientation 1 (« Préserver la qualité du cadre de vie bois-colombien »), 
objectif 2 (« Poursuivre la modernisation de l’habitat et sa diversification ») du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable de la commune. 

n° Destination Emplacement 
Surface totale 
réservée en 

m² 

Définition du 
programme 

17 

Opération d'acquisition-
amélioration à 
destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

36 rue Paul 
Déroulède 

2 989 

Réalisation de 70 
logements 

conventionnés 
minimum 

18 

Opération d'acquisition-
amélioration à 
destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

9 avenue Calmels 2 680 

Réalisation de 
100 logements 
conventionnés 

minimum 
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Pièces du PLU modifiées  

 PLAN DE ZONAGE MODIFIE 
Suppression de l’ER 19 

 
 

Création d’un nouvel ER 19 

 

Création de l’ER 20 

 

Création des ER 21 et 22 

 
Création de l’ER 23 

 

Création de l’ER 24 
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Création de l’ER 25 

 

Création de l’ER 26 

 
 

Création de l’ER 27 
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 RAPPORT DE PRÉSENTATION MODIFIE (EXTRAIT P106) 
 
3. Emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect des 
objectifs de mixité sociale 

Conformément au b de l'article L 123-2 et au c du premier aliéna de l'article R-123-12 du 
Code de l'Urbanisme, des emplacements destinés à la construction de logements collectifs 
conventionnés ont été réservés (ER n°17 à 27).  

Leur objectif est de favoriser la création de logements conventionnés (70 minimum au 36 rue 
Paul Déroulède et 100 au 9 avenue Calmels cf tableau ci-dessous) et ainsi de promouvoir la 
mixité sociale, conformément aux objectifs de la loi Solidarité et Renouvellement Urbaine et 
du Programme Local de l’Habitat de Bois-Colombes, approuvé en conseil département de 
l’habitat le 6 mars 2002. 

La réalisation de ces logements sociaux contribuera également au rééquilibrage de l’offre 
sociale exprimé dans l’orientation 1 (« Préserver la qualité du cadre de vie bois-colombien »), 
objectif 2 (« Poursuivre la modernisation de l’habitat et sa diversification ») du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable de la commune. 

n° Destination Emplacement 
Surface totale 
réservée en 

m² 

Définition du 
programme 

17 

Opération d'acquisition-
amélioration à 
destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

36 rue Paul 
Déroulède 

2 989 

Réalisation de 70 
logements 

conventionnés 
minimum 

18 

Opération d'acquisition-
amélioration à 
destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

9 avenue Calmels 2 680 

Réalisation de 
100 logements 
conventionnés 

minimum 

19 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

95, rue du Général 
Leclerc  

98 

Réalisation de 10 
logements 

conventionnés 
minimum 

20 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

3, rue des Bourguignons 757 

Réalisation 
d’environ 50 
logements 

conventionnés 

21 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

51, rue des Bourguignons 228 

Réalisation 
d’environ 10 
logements 

conventionnés 

22 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

53, rue des Bourguignons 133 

Réalisation 
d’environ 10 
logements 

conventionnés 

23 
Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 

145, rue des 
Bourguignons 

279 
Réalisation 

d’environ 15 
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logements collectifs 
conventionnés 

logements 
conventionnés 

24 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

25, rue du 14 Juillet 363 

Réalisation 
d’environ 10 
logements 

conventionnés  

25 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

90/92, rue Pierre-
Joigneaux 

4 051 

Réalisation 
d’environ 60 
logements 

conventionnés 

26 
Logements collectifs 
conventionnés 

138-142, avenue de 
l’Agent Sarre 

486 

Réalisation 
d’environ 30 
logements 

conventionnés 

27 

Opération d'acquisition-
amélioration à destination de 
logements collectifs 
conventionnés 

31, rue Victor Hugo 603 

Réalisation 
d’environ 30 
logements 

conventionnés 
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2) MODIFICATIONS VISANT A PRESERVER ET RENFORCER LA 
BIODIVERSITE   

Objectifs et justifications 

A l’échelle de Bois-Colombes, comme à l’échelle de l’agglomération parisienne, les enjeux de biodiversité et de 
continuités écologiques, désormais fondamentaux dans les politiques publiques, sont rendus complexes. La 
commune de Bois-Colombes, une des communes les plus denses de la métropole (près du double de la densité 
démographique moyenne), est composée dans sa totalité d’espaces artificialisés, dont 10 hectares seulement 
sont considérés comme « ouverts » et non construits (soit 5% de la superficie communale) au MOS (mode 
d’occupation du sol – source IAU IDF).  

Les espaces publics de nature à Bois-Colombes sont peu nombreux et apparaissent fragmentés (squares 
Franklin Roosevelt et Emile Tricon, parc des Bruyères, absence de voies plantées du fait leur faible largeur). La 
faible végétalisation des espaces publics de la commune est palliée, en partie, par le végétal des espaces 
privés, majoritairement présents dans les tissus pavillonnaires, caractérisés par un enchaînement de petits 
îlots jardinés qui composent une trame éco-paysagère, parfois peu perceptible depuis l’espace de la rue. La 
présence des jardins sur rue et en arrière de parcelle développent des tâches de biodiversité en milieu urbain. 
Le maintien de ce réseau de jardins assure une certaine perméabilité écologique. Au-delà des enjeux de 
biodiversité en ville, le végétal participe à la réduction des phénomènes d’îlots de chaleur urbains. 

Afin de préserver le capital de perméabilité des sols et le capital végétal du tissu urbain et de concilier densité 
et qualité de vie, la présente modification vise à préserver et renforcer les éléments constitutifs de la trame 
verte urbaine de Bois-Colombes.    

 

La modification a pour objectif de :  

 A/ Compléter la protection des éléments végétaux déjà partiellement récensés dans le PLU en 
vigueur par l’identification et la préservation d’un réseau d’espaces composant la trame verte 
urbaine. 

Le PLU en vigueur identifie des « éléments végétaux remarquables à protéger » correspondant à neuf arbres 
remarquables et à six squares et parcs publics. Est également repérée au titre « d’ensemble paysager à 
préserver et à mettre en valeur » la Promenade Verte, ancienne voie ferrée située au Sud-Ouest du territoire 
communal.  

La présente modification vise à compléter ces outils de protection de la trame verte urbaine par l’inscription 
« d’espaces paysagers et écologiques » correspondant à des cœurs d’îlots et des continuités de fonds de 
jardins principalement des tissus pavillonnaires mais aussi à des espaces verts d’ensembles d’habitat collectif 
et des abords de voies ferrées (larges linéaires de talus constituant des réserves écologiques). 30 sites ont été 
identifiés, sur la base d’analyses de photographies aériennes, de visites de terrains et d’une connaissance fine 
du territoire. La délimitation de ces nouveaux espaces à protéger tient compte des bâtis existants, dans la 
mesure où ils s’inscrivent dans un tissu urbain constitué et dense, offrant ainsi des possibilités d’évolutions 
(extensions verticales) aux constructions actuelles, sans remise en cause de la fonctionnalité des séquences 
vertes à protéger.  
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L’identification de ces « espaces paysagers et écologiques » au document graphique du PLU est associée à des 
dispositions dans le règlement écrit visant à y limiter les possibilités de construire : construction d’annexes 
sous condition de taille, maintien de la perméabilité des sols…  

Ces espaces contribueront à lutter contre l’imperméabilisation des sols, à améliorer la qualité de l’air, à 
atténuer les effets de chaleur urbaine, particulièrement sensibles dans le tissu urbain très dense de Bois-
Colombes et à améliorer la répartition équilibrée des espaces verts (publics ou privés) à l’échelle communale.  

 

 B/ Modifier l’article 13 de l’ensemble des zones du PLU en vigueur. 

La modification vise à ajuster la rédaction de l’article 13, après plusieurs années d’application du PLU en 
vigueur et dans le cadre d’une protection renforcée de la trame verte urbaine (cf point ci-dessus) et de la 
couverture arborée.  

Il s’agit de : 

o préciser que les règles prévues à l’article 13 s’appliquent en cas de construction neuve mais 
aussi d’extension ou d’aménagement (notamment pour la règle de plantation d’arbre de 
haute tige) ;  

o renforcer la réglementation concernant les espaces verts protégés, pour tenir compte de 
l’identification de nouveaux secteurs à préserver (cf point-ci-dessus) ;  

o rappeler que les règles de l’article 13 ne s’appliquent pas aux constructions et installations 
nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris Express ainsi qu’à celles nécessaires 
au service public ou d’intérêt collectif, notamment pour ce qui concerne les restrictions en 
sous-sol ;  

o préciser, dans la légende du plan de zonage et dans le règlement, les références des articles 
du Code de l’urbanisme visant la protection du patrimoine paysager et de la trame verte. 

 

Ces points de la modification ne visent ni :  

  « à changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 
des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

 à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 
l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

Ils répondent à plusieurs objectifs inscrits dans le PADD du PLU en vigueur :  

- « prévoir une répartition équilibrée des équipements, espaces verts, commerces et services au plus 
proche des riverains »,  

- « préserver la qualité du cadre de vie ». 
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Contenu de la modification 

La modification vise le règlement, le plan de zonage et, par voie de conséquence, le rapport de présentation. Il 
s’agit :   

 d’inscrire une nouvelle protection sur le plan de zonage du PLU, les « espaces paysagers et 
écologiques », et de la traduire règlementairement à l’article 13, 

 d’ajuster la rédaction de l’article 13.   
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Présentation des modifications apportées au PLU 

Pièces du PLU en vigueur 

 PLAN DE ZONAGE ACTUEL 
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 RÈGLEMENT ACTUEL 

 

Article Ua - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 
faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 
bitumes et enrobés.  

13-2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13-3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13-4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

 

Article Ub - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13.1-  Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 

faite des voiries et dessertes.  Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier 

(sablage dallage, pavage,...) aux bitumes et enrobés.   

13.2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13.5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1 7° et indiqué au document graphique seront soumis à 

déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
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niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13.6-  Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris. Néanmoins, les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public 
du Grand Paris feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne intégration au sein 

du tissu environnant.   

 

Article Uc - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13.1-  Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 

faite des voiries et dessertes.  Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier 

(sablage dallage, pavage,...) aux bitumes et enrobés.   

13.2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13.5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13.6-  Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris. Néanmoins, les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public 
du Grand Paris feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne intégration au sein 

du tissu environnant.   

 

Article Ud - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1-  Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 

faite des voiries et dessertes.  Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier 

(sablage dallage, pavage,...) aux bitumes et enrobés.   

13-2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.  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13-3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13-4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

 

Article Ue - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13.1-  Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 

faite des voiries et dessertes.  Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier 

(sablage dallage, pavage,...) aux bitumes et enrobés.   

13.2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13.5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13.6-  Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris. Néanmoins, les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public 
du Grand Paris feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne intégration au sein 

du tissu environnant.   

 

Article Upb - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 
faite des voiries et dessertes.  
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Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 
bitumes et enrobés.  

13-2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13-3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13-4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés, le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

 

 RAPPORT DE PRÉSENTATION ACTUEL 
 
Extrait p80 

Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article est commun à l'ensemble des zones urbaines. Il rappelle les règles générales permettant d'assurer 
un traitement paysager de qualité des espaces libres et de lutter contre l'imperméabilisation des sols, 
notamment à proximité des éléments paysagers remarquables identifiés sur le document graphique au titre 
de l’article L. 123-1-7 du Code de l’Urbanisme. 

 
Extrait p101 

1. Eléments paysagers et patrimoniaux identifiés 

Définis conformément aux articles L 123-1-7 et R 123-11 alinéa h du Code de l'Urbanisme, les constructions et 
éléments paysagers concernés doivent se reporter plus particulièrement aux articles 2, 11 et 13 du règlement 
des différentes zones. 
 
 
Extrait p117 

La protection du patrimoine bâti et naturel 

En application des articles L.123-1-7° et R.123-11 du Code de l'Urbanisme, "les documents 
graphiques du P.L.U. peuvent identifier et localiser ….les éléments de paysage….à protéger 
ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre culturel, historique, ou écologique …". 

Des inventaires ont donc été réalisés sur les patrimoines bâti et naturel de la commune afin 
d'inscrire comme éléments de paysage : 
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- des bâtiments publics : Hôtel de ville, Église Notre-Dame de Bon Secours, château des 
Tourelles, Gare de Bois-Colombes ; 

- des bâtiments privés : 35 pavillons sont concernés, 6 immeubles collectifs ; 

- des éléments remarquables : portails et grilles. 

soit au total 50 éléments de paysage bâtis. 

- des arbres remarquables, soit 9 éléments de paysage naturel au total et 6 parcs et 
squares : parc des Bruyères, parc Pompidou, square Amiral Courbet, square de l’Eglise ; 
square Franklin Roosevelt et square de Lattre de Tassigny. 

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié au plan de 
zonage du P.L.U., en application du 7° de l'article L.123-1 du Code de l'Urbanisme, doivent 
faire l'objet d'une autorisation préalable des installations et travaux divers. 

De plus, des prescriptions spécifiques (préservation, mise en valeur, réhabilitation) concernent 
ces éléments de paysage dans le règlement du PLU. 

 

 

Pièces du PLU modifiées 

 PLAN DE ZONAGE MODIFIE 

 

 
 
  

x 

x 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
31

 

 
 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
32

 
 
 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
33

 
  



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
34

 RÈGLEMENT MODIFIE 

 

Article Ua - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement entraîne l’obligation de traiter en 
espace vert les espaces libres, déduction faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 
bitumes et enrobés.  

13-2-   Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, doit être étudié dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou, à défaut, du remplacement de celles supprimées et doit prévoir La 
plantation d’un un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le cas 

échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13-3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13-4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-4-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire de 
modifier ou de supprimer un élément végétal remarquable, un ensemble paysager à préserver et mettre en 
valeur ou un espace paysager et écologique identifié au titre des articles L.123-1-5 7° L.151-19 ou L.151-23 du 

code de l’urbanisme et indiqué au document graphique seront sont soumis à déclaration préalable.  

Les plantations et espaces verts identifiés au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme doivent être préservés et améliorés dans le sens du renforcement de leur intérêt écologique et 
paysager et de la perméabilité des sols, sauf impossibilité technique avérée ou intervention rendue nécessaire 
pour la sécurité des personnes et des biens. 

Dans les espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique, seules sont autorisées :  

- la réalisation de construction annexe d’une superficie maximale de 5 m², 

- et / ou la rénovation d’une construction existante, à emprise et destination identiques.  

- la réalisation de construction souterraine y est interdite.  

- le caractère perméable des sols doit être préservé et amélioré. 

Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle dont la circonférence est 
celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au niveau du sol. Dans le 
périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol.  

L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13-5- Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris ainsi qu’à celles nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. Néanmoins, ces 
constructions et installations feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne 
intégration au sein du tissu environnant. 
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Article Ub - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement entraîne l’obligation de traiter en 
espace vert les espaces libres, déduction faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 

bitumes et enrobés.   

13-2-   Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, doit être étudié dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou, à défaut, du remplacement de celles supprimées et doit prévoir La 
plantation d’un un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le cas 

échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4.- Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-4-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire de 
modifier ou de supprimer un élément végétal remarquable, un ensemble paysager à préserver et mettre en 
valeur ou un espace paysager et écologique identifié au titre des articles L.123-1-5 7° L.151-19 ou L.151-23 du 

code de l’urbanisme et indiqué au document graphique seront sont soumis à déclaration préalable.  

Les plantations et espaces verts identifiés au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme doivent être préservés et améliorés dans le sens du renforcement de leur intérêt écologique et 
paysager et de la perméabilité des sols, sauf impossibilité technique avérée ou intervention rendue nécessaire 
pour la sécurité des personnes et des biens. 

Dans les espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique, seules sont autorisées :  

- la réalisation de construction annexe d’une superficie maximale de 5 m², 

- et / ou la rénovation d’une construction existante, à emprise et destination identiques.  

- la réalisation de construction souterraine y est interdite.  

- le caractère perméable des sols doit être préservé et amélioré. 

Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle dont la circonférence est 
celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au niveau du sol. Dans le 
périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol.  

L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13.5-  Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 

public du Grand Paris ainsi qu’à celles nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. Néanmoins, les 

constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris ces constructions et 

installations feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne intégration au sein du 
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tissu environnant.   

 

Article Uc - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement entraîne l’obligation de traiter en 
espace vert les espaces libres, déduction faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 

bitumes et enrobés.   

13-2-   Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, doit être étudié dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou, à défaut, du remplacement de celles supprimées et doit prévoir La 
plantation d’un un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le cas 

échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4- Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-4-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire de 
modifier ou de supprimer un élément végétal remarquable, un ensemble paysager à préserver et mettre en 
valeur ou un espace paysager et écologique identifié au titre des articles L.123-1-5 7° L.151-19 ou L.151-23 du 

code de l’urbanisme et indiqué au document graphique seront sont soumis à déclaration préalable.  

Les plantations et espaces verts identifiés au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme doivent être préservés et améliorés dans le sens du renforcement de leur intérêt écologique et 
paysager et de la perméabilité des sols, sauf impossibilité technique avérée ou intervention rendue nécessaire 
pour la sécurité des personnes et des biens. 

Dans les espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique, seules sont autorisées :  

- la réalisation de construction annexe d’une superficie maximale de 5 m², 

- et / ou la rénovation d’une construction existante, à emprise et destination identiques.  

- la réalisation de construction souterraine y est interdite.  

- le caractère perméable des sols doit être préservé et amélioré. 

Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle dont la circonférence est 
celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au niveau du sol. Dans le 
périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol.  

L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13.5-  Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 

public du Grand Paris ainsi qu’à celles nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. Néanmoins, les 

constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris ces constructions et 
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installations feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne intégration au sein du 

tissu environnant.   

 

Article Ud - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement entraîne l’obligation de traiter en 
espace vert les espaces libres, déduction faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 

bitumes et enrobés.   

13-2-   Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, doit être étudié dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou, à défaut, du remplacement de celles supprimées et doit prévoir La 
plantation d’un un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le cas 

échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-4-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire de 
modifier ou de supprimer un élément végétal remarquable, un ensemble paysager à préserver et mettre en 
valeur ou un espace paysager et écologique identifié au titre des articles L.123-1-5 7° L.151-19 ou L.151-23 du 

code de l’urbanisme et indiqué au document graphique seront sont soumis à déclaration préalable.  

Les plantations et espaces verts identifiés au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme doivent être préservés et améliorés dans le sens du renforcement de leur intérêt écologique et 
paysager et de la perméabilité des sols, sauf impossibilité technique avérée ou intervention rendue nécessaire 
pour la sécurité des personnes et des biens. 

Dans les espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique, seules sont autorisées :  

- la réalisation de construction annexe d’une superficie maximale de 5 m², 

- et / ou la rénovation d’une construction existante, à emprise et destination identiques. 

- la réalisation de construction souterraine y est interdite.  

- le caractère perméable des sols doit être préservé et amélioré. 

Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle dont la circonférence est 
celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au niveau du sol. Dans le 
périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol.  

L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13-5- Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris ainsi qu’à celles nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. Néanmoins, ces 
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constructions et installations feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne 
intégration au sein du tissu environnant. 

 

Article Ue - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement entraîne l’obligation de traiter en 
espace vert les espaces libres, déduction faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 

bitumes et enrobés.   

13-2-   Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, doit être étudié dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou, à défaut, du remplacement de celles supprimées et doit prévoir La 
plantation d’un un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le cas 

échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-4-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire de 
modifier ou de supprimer un élément végétal remarquable, un ensemble paysager à préserver et mettre en 
valeur ou un espace paysager et écologique identifié au titre des articles L.123-1-5 7° L.151-19 ou L.151-23 du 

code de l’urbanisme et indiqué au document graphique seront sont soumis à déclaration préalable.  

Les plantations et espaces verts identifiés au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme doivent être préservés et améliorés dans le sens du renforcement de leur intérêt écologique et 
paysager et de la perméabilité des sols, sauf impossibilité technique avérée ou intervention rendue nécessaire 
pour la sécurité des personnes et des biens. 

Dans les espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique, seules sont autorisées :  

- la réalisation de construction annexe d’une superficie maximale de 5 m², 

- et / ou la rénovation d’une construction existante, à emprise et destination identiques.  

- la réalisation de construction souterraine y est interdite.  

- le caractère perméable des sols doit être préservé et amélioré. 

Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle dont la circonférence est 
celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au niveau du sol. Dans le 
périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol.  

L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13.5-  Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 

public du Grand Paris ainsi qu’à celles nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. Néanmoins, les 
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constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris ces constructions et 

installations feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne intégration au sein du 

tissu environnant.  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Article Upb - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1- Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement entraîne l’obligation de traiter en 
espace vert les espaces libres, déduction faite des voiries et dessertes.  

Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier (sablage dallage, pavage,...) aux 

bitumes et enrobés.   

13-2-   Tout projet de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, doit être étudié dans le sens d’une 
conservation des plantations existantes ou, à défaut, du remplacement de celles supprimées et doit prévoir La 
plantation d’un un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le cas 

échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13.3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13.4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-4-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire de 
modifier ou de supprimer un élément végétal remarquable, un ensemble paysager à préserver et mettre en 
valeur ou un espace paysager et écologique identifié au titre des articles L.123-1-5 7° L.151-19 ou L.151-23 du 

code de l’urbanisme et indiqué au document graphique seront sont soumis à déclaration préalable.  

Les plantations et espaces verts identifiés au plan de zonage au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code 
de l’Urbanisme doivent être préservés et améliorés dans le sens du renforcement de leur intérêt écologique et 
paysager et de la perméabilité des sols, sauf impossibilité technique avérée ou intervention rendue nécessaire 
pour la sécurité des personnes et des biens. 

Dans les espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique, seules sont autorisées :  

- la réalisation de construction annexe d’une superficie maximale de 5 m², 

- et / ou la rénovation d’une construction existante, à emprise et destination identiques.  

- la réalisation de construction souterraine y est interdite.  

- le caractère perméable des sols doit être préservé et amélioré. 

Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle dont la circonférence est 
celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au niveau du sol. Dans le 
périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol.  

L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

13-5- Ces règles ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires au réseau de transport 
public du Grand Paris ainsi qu’à celles nécessaires au service public ou d’intérêt collectif. Néanmoins, ces 
constructions et installations feront l’objet d’un traitement paysager qualitatif pour garantir une bonne 
intégration au sein du tissu environnant. 
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 RAPPORT DE PRÉSENTATION MODIFIE 
 
Extrait p79 

Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article est commun à l'ensemble des zones urbaines. Il rappelle les règles générales permettant d'assurer 
un traitement paysager de qualité des espaces libres et de lutter contre l'imperméabilisation des sols, 
notamment à proximité des éléments paysagers remarquables identifiés sur le document graphique au titre 
de l’article L. 123-1-7 du Code de l’Urbanisme. Y sont également précisées les règles associées à la protection 
et à la mise en valeur des éléments végétaux remarquables, des ensembles paysagers à préserver et à mettre 
en valeur et des espaces paysagers et écologiques. 

 
Extrait p100 

2. Eléments paysagers et patrimoniaux identifiés 

Définis conformément aux articles L 123-1-7 L.151-19 et L.151-23 et R 123-11 alinéa h du Code de l'Urbanisme, 
les constructions et éléments paysagers concernés doivent se reporter plus particulièrement aux articles 2, 11 
et 13 du règlement des différentes zones. 
 
Extrait p117 

La protection du patrimoine bâti et naturel 

En application des articles L.123-1-7° L.151-19 et L.151-23 et R.123-11 du Code de l'Urbanisme, 
"les documents graphiques du P.L.U. peuvent identifier et localiser ….les éléments de 
paysage….à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre culturel, historique, ou 
écologique …". 

Des inventaires ont donc été réalisés sur les patrimoines bâti et naturel de la commune afin 
d'inscrire comme éléments de paysage : 

- des bâtiments publics : Hôtel de ville, Église Notre-Dame de Bon Secours, château des 
Tourelles, Gare de Bois-Colombes ; 

- des bâtiments privés : 35 pavillons sont concernés, 6 immeubles collectifs ; 

- des éléments remarquables : portails et grilles. 

soit au total 50 éléments de paysage bâtis. 

- des arbres remarquables, soit 9 éléments de paysage naturel au total et 6 parcs et 
squares : parc des Bruyères, parc Pompidou, square Amiral Courbet, square de l’Eglise ; 
square Franklin Roosevelt et square de Lattre de Tassigny. 

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié au plan de 
zonage du P.L.U., en application du 7° de l'article L.123-1 des articles L.151-19 et L.151-23 du 
Code de l'Urbanisme, doivent faire l'objet d'une autorisation préalable des installations et 
travaux divers. 

De plus, des prescriptions spécifiques (préservation, mise en valeur, réhabilitation) concernent 
ces éléments de paysage dans le règlement du PLU.  
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3) MODIFICATIONS VISANT A METTRE EN VALEUR LA FORME 
PAVILLONNAIRE ET A AMELIORER LA PROTECTION DU 
PATRIMOINE BATI  

Objectifs et justifications 

La modification a pour objectif :  

 A/ de renforcer la protection du tissu pavillonnaire bois-colombien, remarquable au sein de la zone 
urbaine dense de la métropole parisienne, et représentant 28% de la superficie de la commune 
(source MOS 2017 – IAU IDF). Les secteurs d’habitat individuel constituent l’un des fondements de la 
qualité du paysage urbain et participent de l’identité de Bois-Colombes. Leur préservation doit 
permettre de garantir un équilibre entre quartiers denses, renouvellement urbain et espaces de 
respiration à l’échelle communale. La présente modification vise à développer des outils permettant 
de mettre en valeur la forme traditionnelle du tissu d’habitat individuel, à la fois dans un contexte de 
tension des marchés immobilier et foncier mais également dans un mouvement de rénovation et de 
modernisation progressifs de ces pavillons avec l’arrivée de ménages nouveaux et une occupation 
familiale plus importante.  Dans le PLU en vigueur, le tissu pavillonnaire fait déjà l’objet d’une zone 
spécifique (Ud).  

 B/ d’améliorer la protection du patrimoine bâti, dans le prolongement de la démarche initiée lors de 
l’élaboration du PLU en vigueur. La modification vise à élargir la notion de patrimoine à préserver et 
d’ajuster les outils réglementaires pour une protection renforcée et davantage contextualisée.   

 C/ de préciser que, dans la zone Ud, dans le cas des projets de constructions situés sur plusieurs 
unités foncières contiguës faisant l’objet d’une demande de permis de construire ou 
d’aménagement conjointe, l’instruction des autorisations d’urbanisme sera réalisée sur la base 
des terrains divisés et non de l’ensemble du projet.  

 

Pour le point A/, il s’agit :  

 De modifier l’article 3 de la zone Ud. 

Afin d’assurer la bonne desserte des constructions et le bon fonctionnement de la trame viaire dans le tissu 
pavillonnaire, la modification prévoit une évolution de l’article 3. Il s’agit de supprimer la mention inutile de 
voies « accessibles aux véhicules ». Par ailleurs la modification vise à préciser que la largeur minimum imposée 
dans le PLU en vigueur est une largeur constante.   

 

 De modifier l’article 6 de la zone Ud. 

La modification prévoit d’instaurer une nouvelle disposition réglementaire imposant une longueur maximale 
de façade sur rue correspondant à 14 mètres. Cette règle vise à préserver les gabarits caractéristiques des 
constructions dans le tissu pavillonnaire de Bois-Colombes, respectant un rythme parcellaire et de bâti 
traditionnellement étroit. Il s’agit également de ménager des percées visuelles depuis la rue vers les fonds de 
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parcelles et de maintenir des continuités non bâties entre les espaces de jardin du tissu pavillonnaire. Le seuil 
de 14 mètres permet une évolution douce et respectueuse du contexte pavillonnaire bois-colombien. 

 De modifier l’article 7 de la zone Ud. 

En réponse aux évolutions récentes que connaît le tissu pavillonnaire de Bois-Colombes et dans un souci de 
préservation de sa forme urbaine traditionnelle, faite d’alternances entre les pleins (espaces bâtis) et les vides 
(jardins et cœurs d’îlots libres), la modification vise à encadrer les possibilités d’implantation des annexes et 
des extensions (au sol ou en surélévation) des constructions existantes.  

Il s’agit de préciser qu’en dehors de la bande de constructibilité de 15 mètres de profondeur (inscrite au PLU en 
vigueur), les bâtiments annexes pouvant s’implanter sur les limites séparatives doivent faire moins de 5 m2 
(emprise au sol introduite dans le cadre de la modification) et que leur hauteur ne doit pas dépasser 2,60 m 
(contre 3 m au PLU en vigueur), en cohérence avec la hauteur maximale autorisée pour les murs de clôture 
(définie dans le règlement du PLU en vigueur) et avec les articles du Code civil concernant les vues en rez-de-
chaussée.  

Il s’agit également de modifier l’article concernant les extensions au sol et surélévations des constructions 
existantes en introduisant une bande préférentielle de constructibilité de 20 mètres de profondeur (depuis 
l’alignement ou la marge de recul imposée à l’article 6). Dans cette bande, la règle générale du PLU en vigueur 
est inchangée : les extensions et surélévations peuvent s’implanter dans le prolongement de la construction 
existante. En revanche, au-delà de cette bande, un retrait par rapport aux limites séparatives est imposé, ceci 
afin de préserver les cœurs d’îlots et fonds de parcelles, à la densité moins élevée que les fronts de rues.   

Ces dispositions sont complémentaires au point n°2 de la présente modification (modifications visant à 
préserver et renforcer la biodiversité).  

 De modifier l’article 9 de la zone Ud. 

La modification vise à clarifier l’application de l’emprise au sol en cas d’extension d’une construction existante. 
Le PLU en vigueur prévoit que l’emprise au sol maximale de 40% (règle générale) puisse être dépassée en cas 
d’extension d’une construction existante. Dans ce cas, une emprise au sol de 20 m2 supplémentaire peut être 
accordée. La modification vise à préciser qu’il est également possible de réaliser une surélévation d’une 
construction existante qui dépasserait les 40% d’emprise au sol (règle générale du PLU en vigueur). Cette 
disposition offre aux habitants la possibilité de faire évoluer, de façon encadrée, leurs constructions en tissu 
pavillonnaire tant via une extension au sol que par une surélévation.  

 De modifier l’article 11 de la zone Ud. 

En plus des modifications prévues à l’article 11 pour l’ensemble des zones (cf point B/ ci-après), la modification 
vise à préciser les attentes de la Collectivité concernant les lucarnes de toits dans le tissu pavillonnaire 
conformément à la forme traditionnellement observée. Il s’agit d’ajouter au PLU en vigueur que ces lucarnes 
devront être plus hautes que larges et qu’elles seront à privilégier, notamment, en façade sur rue.  

 De modifier l’article 13 de la zone Ud. 

En complément des modifications prévues à l’article 13 pour l’ensemble des zones (cf point n°2 modifications 
visant à préserver et renforcer la biodiversité), la modification prévoit d’introduire un pourcentage minimum 
d’espaces verts de pleine terre à respecter dans la zone Ud. Cette disposition vise à maintenir une qualité 
paysagère et une fonctionnalité écologique des cœurs d’îlot, notamment via la préservation de la 
perméabilité, tout en permettant son évolution (extensions, construction d’annexes…). Le seuil minimum de 
30% du terrain traités en espaces verts est retenu dans le cadre de la présente modification. Il tient compte de 
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la composition actuelle du tissu pavillonnaire et de la place occupée par les espaces de jardins ; il offre aux 
habitants et porteurs de projets la possibilité de réaliser des espaces de circulation et de stationnement non 
perméables (30% de la superficie du terrain ne sont réglementés ni par l’emprise au sol ni par le pourcentage 
d’espaces verts à respecter).  

 D’effectuer un ajustement de zonage rues Chefson et Guyot. 

La procédure de modification vise à ajuster le zonage d’un secteur situé en limite Nord de la commune entre 
les rues Chefson et Guyot, identifié au PLU en vigueur en zone Ua, correspondant à un tissu dense formant 
généralement un front bâti continu le long des axes commerçants de la commune que sont l’avenue 
d’Argenteuil et la partie de la rue des Bourguignons comprise entre la rue Victor Hugo et l’avenue d’Argenteuil. 
La modification prévoit de faire évoluer le zonage d’un classement en Ua vers Ud (zone pavillonnaire) pour 
tenir compte des caractéristiques du tissu existant, semblables à celles des secteurs d’habitat individuel de la 
commune.  

 

Pour le point B/, il s’agit :  

 D’ajouter des éléments de patrimoine bâti remarquable.  

Le PLU en vigueur identifie des éléments de patrimoine bâti remarquable au titre de l’article L.123-1-5 7° 
(désormais L.151-19, du Code de l’urbanisme). La modification vise à compléter ce repérage par l’ajout de 
bâtiments à protéger, formant, dans de nombreux cas des ensembles bâtis cohérents. 53 nouvelles 
constructions ou ensembles sont ajoutés à la liste existante (sur le plan de zonage et dans l’annexe 1 du 
règlement). Il s’agit pour l’essentiel d’habitations collectives ou individuelles reconnues pour leur intérêt 
architectural mais également historique et identitaire dans le paysage urbain de Bois-Colombes. 

 

 De modifier la liste des éléments de patrimoine bâti remarquable (annexe 1 au règlement).   

En complément du point ci-dessus qui entraîne des ajouts à la liste du patrimoine bâti remarquable présente 
dans le règlement du PLU en vigueur, la modification a pour objectif de préciser, pour chaque bâtiment 
repéré, les caractéristiques à préserver et à mettre en valeur. Dans le PLU en vigueur, une description des 
constructions est fournie mais aucune indication des éléments spécifiques à protéger n’est prévue. La 
modification vise, par l’inscription de points d’attention pour chaque bâti, à améliorer la protection et la mise 
en valeur du patrimoine de Bois-Colombes, sans figer leur évolution. L’inscription de ces précisions 
permettront à la Collectivité et aux pétitionnaires de disposer d’outils adaptés et contextualisés permettant 
une protection efficace du patrimoine. 

 De fusionner l’annexe 2 du règlement du PLU en vigueur (liste des éléments végétaux 
remarquables) et l’annexe 1 (liste des éléments de bâti remarquables) dans une logique de 
protection d’ensemble du patrimoine bâti et végétal.  

 De modifier l’article 2 de l’ensemble des zones.   

La modification vise à ajuster la rédaction de l’article concernant la protection des éléments de patrimoine bâti 
remarquable. Il s’agit de :  

o remplacer l’ancienne référence au Code de l’urbanisme (L.123-1-5 7°) par la nouvelle, issue de la 
refonte du Code (L.151-19) ;  
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o préciser que la protection des éléments de patrimoine bâti concerne à la fois les travaux et les 
extensions (disposition prévue au PLU en vigueur) mais également les transformations (ajout de 
la modification) ;  

o compléter l’article en ajoutant que les évolutions sur le patrimoine bâti remarquable identifié ne 
pourront être autorisées que si elles vont « dans le sens de la préservation et de la mise en valeur 
des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces bâtiments que de leur 
environnement immédiat. »  

 De modifier l’article 11 de l’ensemble des zones.   

La modification vise à compléter l’article 11 (aspect extérieur des constructions) de l’ensemble des zones du 
PLU en vigueur, afin de répondre à l’objectif de la Collectivité de protection de la qualité du paysage urbain 
communal. Ainsi, la modification prévoit :  

o d’ajouter la disposition suivante concernant le traitement des façades : « Les matériaux et les 
couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie avec, 
d’une part la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes » ;  

o d’ajouter un paragraphe spécifique sur les ravalements ;  

o de modifier les caractéristiques des clôtures afin d’améliorer leur esthétique et de conserver les 
formes traditionnelles des clôtures bois-colombiennes : diminution de la hauteur maximale du 
mur bahut de 1m (PLU en vigueur) à 0,9m (modification) et précision apportée à la composition 
de la clôture. La modification prévoit également d’ajouter que les portails et portillons seront de 
même nature que la grille de la clôture ;  

o de clarifier et de développer l’article sur les éléments de patrimoine bâti remarquable identifiés 
au plan de zonage : changement de la numérotation de l’article (L.151-19 et non plus L.123-1-5 
7°), référence aux caractéristiques à mettre en valeur inscrites dans l’annexe au règlement 
modifiée (cf point ci-dessus), précision que les travaux projetés à proximité des éléments de 
patrimoine bâti remarquable doivent être conçus selon le principe d’une mise en valeur du bâti 
voisin ;  

o de compléter les dispositions réglementaires concernant les façades commerciales et des autres 
activités (exemple : aspect brillant interdit).  

 

Pour le point C/, il s’agit d’apporter une évolution en introduction de la zone Ud. La modification prévoit qu’en 
dérogation aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les règles de la zone Ud s’appliquent 
au regard des divisions dont fait l’objet le terrain d’assiette et non au regard de l’ensemble du projet. Cette 
évolution vise à assurer la préservation et la valorisation des caractéristiques du tissu pavillonnaire, 
notamment en termes d’espaces verts et d’équilibre entre espaces bâtis et non bâtis. 

 

 

Ces points de la modification ne visent ni :  

  « à changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  
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 à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 

 à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

Ils s’inscrivent dans les objectifs du PADD qui visent à :  

- « valoriser les richesses architecturales de la commune », 

- « mettre en valeur es villas et avenues et les inscrire dans le paysage de la ville ». 

 

 

Contenu de la modification 

La modification vise le règlement, le plan de zonage et, par voie de conséquence, le rapport de présentation. Il 
s’agit :   

 de modifier les articles 3, 6, 7, 9, 11 et 13 de la zone Ud, correspondant au tissu pavillonnaire de Bois-
Colombes, 

 d’ajuster le zonage sur le secteur rues Chefson / Guyot,  

 de compléter et de préciser la liste des éléments de patrimoine bâti remarquable,  

 de fusionner les annexes 1 et 2 du règlement, 

 de modifier les articles 2 et 11 de l’ensemble des zones.  
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Présentation des modifications apportées au PLU 

Pièces du PLU en vigueur 

 PLAN DE ZONAGE ACTUEL 

 

Zonage rues Chefson / Guyot 

 

Éléments de patrimoine bâti remarquable  
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 RÈGLEMENT ACTUEL 

Zone Ud  

 

ZONE Ud  

 

Il s’agit d’une zone à dominante d’habitat individuel moyennement dense où les 

constructions sont réalisées en ordre continu ou non et dans laquelle l’activité peut être 

préservée sous condition d’intégration et d’absence de nuisances. Il s’agit de la zone 

la plus vaste de Bois-Colombes dont, à la fois, la préservation, la mise en valeur et la 

modernisation sont recherchées  

 

Article Ud - 3 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création de voie privée ou de desserte, accessible aux véhicules, celle-ci devra avoir une largeur 

au moins égale à : 3,50 m + (0,1 x n logements créés) avec un maximum de 12 m.   

3.3.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Ud – 6 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES EXISTANTES OU FUTURES 

6.1. Implantation des constructions nouvelles :  

Voies de largeur supérieure 
ou égale à 12m  

Les constructions pourront être implantées à l’alignement ou en retrait.  

 

Voies de largeur comprise 
entre 12m et 6m (inclus)  

  

 

Les constructions devront être implantées à 6 m minimum de l’axe de la voie.  

  

Voies de largeur inférieure à 
6m  

  

Les constructions devront être implantées à une distance de l’axe de la voie 
au moins égale à la largeur de la voie au droit du terrain, avec un minimum de 
2 m.  

  

Cas particuliers  
. Rue du Général Leclerc : les constructions pourront être implantées à 
l’alignement ou en retrait.  
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. Rue Raspail / Avenue de Verdun / Rue Victor-Hugo: les constructions devront 
être implantées à 6 m minimum de l’alignement.  

. Voies concernées par une marge de reculement à implantation imposée (Rue 
du Bel Air, Avenue Cadoux-Girault, Rue Charles-Chefson, rue Charcot, Rue 

Géraldy, Avenue Leballeur, Rue Louis-Wuillaume) :  

Les constructions, pour un minimum de 2/3 de leur façade sur voie, devront 
être implantées à l’aplomb de la marge de reculement décrite au plan. Le 
reste de la façade pourra être implanté soit à l’aplomb, soit en retrait de la 
marge de reculement décrite au plan.  

En cas d’extension, celle-ci pourra être implantée soit à l’aplomb de la marge 
de reculement décrite au plan, soit en retrait.  

.Voies concernées par une marge de reculement sans implantation imposée 

(Avenue Chevreul, Rue Heynen, Rue Maurice-Pelletier) :  

Les constructions pourront être implantées soit à l’aplomb de la marge de 
reculement décrite au plan, soit en retrait.  

. Voies concernées par une marge de reculement à implantation imposée 
applicable uniquement aux étages (Rue Claude-Mivière, Villa Osouf, Villa des 

Roses/Duflos, Villa Schütz et Daumain) :  

 

 

Rez-de-chaussée : les constructions devront respecter les règles générales, 
édictées ci-avant, pour les voies de largeur inférieure à 6 m.  

Niveaux supérieurs : Les constructions, pour un minimum de 2/3 de leur 

façade sur voie, devront être implantées à l’aplomb de la marge de 
reculement décrite au plan. Le reste de la façade pourra être implanté soit à 

l’aplomb, soit en retrait de la marge de reculement décrite au plan. En cas 

d’extension, celle-ci pourra être implantée soit à l’aplomb de la marge de 
reculement décrite au plan, soit en retrait.  

Nota : Pour connaître les terrains concernés par une marge de reculement sur les 
voies mentionnées ci-avant se reporter au document graphique de zonage.  

Néanmoins, une extension à rez-de-chaussée à usage de garage pourra être implantée à l’alignement à 
condition de respecter, le cas échéant, les règles relatives aux marges de reculement.  

 

6.2. Implantation des extensions et surélévations d’une construction existante à usage d’habitation :  

La surélévation ou l’extension d’une construction existante à usage d’habitation, n’entrainant pas création de 
logement supplémentaire, est autorisée :  
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- soit dans le prolongement d’un ou plusieurs murs existants en dehors des marges de  reculement 

décrites au document graphique,   

- soit selon les règles applicables aux constructions nouvelles.   

6.3. Angle de deux voies :   

Les constructions situées à l’angle de deux voies devront observer un pan coupé d’une largeur de 5 m, 

perpendiculaire à la bissectrice de l’angle des deux voies. Ce pan coupé sera d’une largeur de 7 m si l’une des 

voies au moins est départementale.   

6.4. Saillies et encorbellements :   

Les saillies et encorbellements sur les voies publiques ou privées ou sur marges de reculement sont autorisés. 

Ils doivent satisfaire aux prescriptions de l’article 11, ainsi qu’aux règles suivantes :   

- 0,16 m jusqu’à 3 m au dessus du trottoir ;  

- 0,22 m de 3 mà 4,30 m audessusdutrottoir ; 

- 0,80 m au dessus de 4,30 m au dessus du trottoir, si la largeur de la voie est supérieure à 8,00 m.  

De plus, les saillies devront être éloignées d’au moins 0,50 m d’un plan vertical passant par l’arête du trottoir.  

Les saillies et encorbellements sur voies départementales devront satisfaire aux prescriptions du Règlement 
de Voirie Départementale.  

 

Article Ud - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES  

7.1. Implantation des constructions nouvelles :  

Dans une bande de 15m à 
compter de l’alignement ou du 
reculement imposé aux cas 
particuliers à l’article 6  

Les constructions pourront s’implanter sur les limites séparatives ou en 
retrait dans le respect de l’article 7.3.  

Au delà de la bande de 15m  
Les constructions devront s’implanter en retrait des limites séparatives 
conformément à l’article 7.3.  

 

Néanmoins, l’implantation des constructions sur les limites séparatives pourra être autorisée dans les cas 
suivants : 

- si elles s’adossent à une construction, en bon état et de taille équivalente ou supérieure, existant sur 
le terrain voisin,  
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- bâtiment annexe ou à usage de garage dont la hauteur n’excède pas 3m en limite de propriété, - 

équipement collectif d’intérêt général.  

7.2.  Implantation des extensions et surélévations d’une construction existante à usage d’habitation :   

La surélévation ou l’extension d’une construction existante à usage d’habitation, n’entrainant pas création de 

logement supplémentaire, est autorisée :  

- soit dans le prolongement d’un ou plusieurs murs existants à condition que les façades, ou parties de 
façades, créées ne respectant pas les prospects imposés à l’article 7.3. ne comportent pas de baies 
autres que des jours de souffrance.  

- soit selon les règles applicables aux constructions nouvelles.   

7.3.  Définitions des prospects :   

7.3.1. Implantation en limite séparative : quand l’implantation des constructions est autorisée en limite 
séparative à l’article 7.1, la façade sur la limite ne peut comporter de baies autres que des jours de souffrance. 

  

7.3.2. Implantation en retrait des limites séparatives : conformément à l’article 7.1, les constructions pourront 

s’implanter en retrait des limites séparatives si elles respectent les prospects suivants :  

. Prospect pour façade ou élément de façade comportant des baies principales : la distance de la limite 
séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément de façade, comportant des baies principales, mesurée 
perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la hauteur de ce point, avec un minimum de 

8 m.   

. Prospect pour autres façades : la distance de la limite séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément 
de façade, mesurée perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la moitié de la hauteur 

de ce point, avec un minimum de 3 m.   

7.3.3. Implantation lorsqu’il existe une courette sur la parcelle voisine : lorsqu’il existe sur la parcelle voisine une 
courette d’immeuble, ouvrant sur la limite séparative commune, et comportant des baies éclairant, la 

construction projetée devra :   

- soit s’implanter au ras de la limite séparative, entre l’alignement et le point de la courette qui en est le 

plus rapproché et observer, au delà, un retrait d’au moins 4 m par rapport à cette limite ;  

- soit s’implanter au ras de la limite séparative en respectant un retrait identique à la courette existante 
;  

Dans les deux cas, seules les baies éclairant des pièces secondaires pourront être ouvertes dans le retrait 
imposé à la construction projetée.  
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Article Ud - 9 EMPRISE AU SOL 

9.1.  L’emprise au sol des constructions ne pourra dépasser 40 % de la superficie du terrain.   

9.2.  L’emprise au sol de 40 % pourra être majorée de 20 m2 dans le cas de travaux d’extension  d’une 

habitation existante n’entraînant pas création de logement supplémentaire.   

9.3.  Une emprise de 60 % pourra être atteinte pour les équipements collectifs d’intérêt général.   

9.4.  Cet article ne sera pas applicable aux travaux d’une emprise inférieure à 20 m2 tendant à améliorer les 

conditions de sécurité et d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite d’un immeuble existant.   

 

Article Ud - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations est annexé au présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 
constructions, ni sur les clôtures.  

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.  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Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 

voisine.   

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.   

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 

rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.   

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.   

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 

interdits.   

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.  

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

Lorsque le projet comprend un troisième niveau (construction d’habitation, neuve ou surélévation), celui-ci 
sera traité sous forme de combles (soit R+1+C) conformément à l’article 10 sauf caractère architectural 
particulier à préserver.  

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
57

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 

bordant la voie.   

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
conservation est recommandée et leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité 
publique ou pour permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. 
Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 
participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre.  

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 
Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.  

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 
concerné selon sa composition et son rythme de façade.  
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Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 
métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.  

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 
traitées sous forme de vitrine.  

 

Article Ud - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1-  Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 

faite des voiries et dessertes.  Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier 

(sablage dallage, pavage,...) aux bitumes et enrobés.   

13-2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13-3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13-4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.  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Article 2 – toutes zones  

 

Article Ua - 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1. Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

 

2.2. L’extension ou la transformation des installations classées existantes :  

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments. 

  

Article Ub - 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :  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- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  

 
Article Uc - 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  

 

 

 
Article Ud- 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...  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- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Le changement de destination d’un local d’activité, en habitation, à conditions :  

- que le terrain ne soit pas situé sur les voies suivantes : rue du Général Leclerc et les n°s 1,  2, 3 et 5 

avenue Gambetta, rue Victor-Hugo et Avenue Charles de Gaulle   

- de respecter l’ensemble des articles du présent règlement et notamment de UD-6 à UD-  14.  

ou :   

- s’il s’agit d’un local de type hébergement hôtelier,   

- s’il s’agit d’un local d’activité pouvant être relié à un logement existant pour l’extension de celui-ci.   

2.4. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  

 

 

 

Article Ue - 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
62 

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3.  L’habitation en rez-de-chaussée à condition que l’implantation de la construction soit autorisée en retrait 

de l’alignement à l’article Ue-6.   

2.4.  La démolition ou la transformation d’un local d’activité, commerciale ou non, ou de bureau, à condition 
qu’un projet de reconstruction prévoît la restitution d’une S.H.O.N. d’activité (indifférenciée, commerciale ou 
non, ou de bureau) équivalente à la S.H.O.N. d’activité initiale. Cette disposition n’est pas applicable à un 
projet d’équipement collectif d’intérêt général.  

2.5. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  

 
Article Upb - 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  
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Article 11 – toutes zones  

 

Article Ua - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les projets de constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 

urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.  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Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables  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Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme.   

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.   

Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

 
Article Ub - 11 

ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.  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Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

 

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.  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11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation d’un 
projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront 
s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, architectural ou historique. Les reconversions ou 
extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice. 

  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.  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Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

 

Article Uc - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).  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Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.  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11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation d’un 
projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront 
s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, architectural ou historique. Les reconversions ou 
extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice. 

  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

 

 

 

Article Ud - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations est annexé au présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades  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Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 
constructions, ni sur les clôtures.  

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 

voisine.   

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.   

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 

rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.   

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.   

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 

interdits.   

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.  

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

Lorsque le projet comprend un troisième niveau (construction d’habitation, neuve ou surélévation), celui-ci 
sera traité sous forme de combles (soit R+1+C) conformément à l’article 10 sauf caractère architectural 
particulier à préserver.  

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.  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Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 

bordant la voie.   

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

 

 

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
conservation est recommandée et leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité 
publique ou pour permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. 
Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 
participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  
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On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre.  

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 
Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.  

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 
concerné selon sa composition et son rythme de façade.  

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 
métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.  

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 
traitées sous forme de vitrine.  

 

Article Ue - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  
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Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 
devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant 

.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :  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En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation d’un 
projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront 
s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, architectural ou historique. Les reconversions ou 
extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice. 

  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

 

Article Upb - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales  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Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les immeubles seront composés d’un soubassement sur un ou deux niveaux, d’un corps d’étage et d’un 

couronnement attique sur un ou deux niveaux.   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

En dehors des îlots de bureaux de l’avenue de l’Europe, qui pourront présenter une certaine continuité de 
façade de rue à rue, les linéaires de façades continus ne pourront pas dépasser 20 m. A cet effet, pourront être 
employés : recul de façades, décalage de toiture, hauteur de toiture, rythme des percements, agencement des 
balcons et loggias,...  

 

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.  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Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Clôtures :   

En bordure de voies, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un barreaudage de 1,8 m de 

hauteur, posées sur un muret de 0,20 m.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.5.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation d’un 
projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront 
s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, architectural ou historique. Les reconversions ou 
extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice. 

  

11.6. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.  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Annexes au règlement  
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  RAPPORT DE PRÉSENTATION ACTUEL 
 
Extrait p73  
 

Zone Superficies (en ha) 

Ua 4,65 

Uar 4,45 

Uapm 0,65 

Total Ua+Uar+Uapm 9,75 

Ub 10,30 

Uc 19,6 

Ud 119,8 

Ue 20,65 

Upb 19,9 

Total 200 
 
Extrait pp79-80  

Article 11 : Aspect extérieur et protection des éléments de paysage 

Cet article définit des principes généraux applicables à l'ensemble des zones urbaines, 
permettant de garantir à la fois une qualité architecturale et une diversification du bâti.  

Il rappelle les dispositions générales relatives à la simplicité et à la nécessaire harmonie du 
bâti avec son environnement urbain. Il porte plus particulièrement sur les façades (et, 
notamment, les façades commerciales), les toitures et les clôtures. L'article 11 renvoie 
également au Cahier de recommandations architecturales qui a été élaboré parallèlement 
au PLU et qui est à la disposition des Bois-Colombiens en Mairie. 

Des éléments de patrimoine bâti remarquables ont été identifiés sur le document graphique 
au titre de la loi Paysage (article L 123-1-7° du Code de l’Urbanisme) et doivent faire l'objet 
d'une attention particulière. Leur conservation est recommandée dans l'article 11 et leur 
démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la 
réalisation d'un projet d'intérêt général. 
 
Extrait p80  
 

Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article est commun à l'ensemble des zones urbaines. Il rappelle les règles générales 
permettant d'assurer un traitement paysager de qualité des espaces libres et de lutter contre 
l'imperméabilisation des sols, notamment à proximité des éléments paysagers remarquables 
identifiés sur le document graphique au titre de l’article L. 123-1-7 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
88

Extrait p81  
 

 
 
Extraits pp94-96 
 
Les choix relatifs A la zone UD – Zone P avillonnaire 

1. Objectifs de la zone Ud et justification du zonage 

La zone Ud est une zone à dominante résidentielle de moyenne densité. Elle occupe une 
vaste partie du territoire (119,8ha) et constitue la forme urbaine dominante de la commune. 
La typologie de l'habitat est essentiellement individuelle, même si quelques collectifs isolés 
peuvent être identifiés.  

Les pavillons qui la composent, d'architectures et de gabarits divers, construits en ordre 
continu ou non, font l'unité du paysage bâti de la commune et contribuent à la qualité du 
cadre de vie bois-colombien. Ils ont majoritairement été construits dans la première partie du 
XXème siècle, sous forme de "villas" ou lotissements desservis le plus souvent par des voies 
(privées) en impasse ou traversantes, mais de faible gabarit, ne permettant que rarement la 
circulation automobile.  

Cette zone se caractérise également par une forte présence du végétal. 

Quelques activités, équipements d'intérêt collectif ou services sont disséminés dans le tissu 
pavillonnaire. 

La zone Ud est composée d'un vaste secteur d'un seul tenant et de 7 secteurs de plus petite 
taille correspondant à d'anciennes villas aujourd'hui incluses dans le tissu urbain du centre 
ville : Villa et rue de la Paix, Avenue Albert, Villa Beauséjour, impasse Octave, Avenue du 
Vaudreuil, impasses débouchant sur la rue Pierre Joigneaux. 
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L'extrémité nord de la zone Ud est située dans la zone bleue du PPRI. Elle est donc soumise à 
certaines prescriptions pour préserver les habitations du risque inondation. 
 

 

2. Justification des règles d'urbanisme de la zone Ud 

La première orientation du PADD exprime la nécessité "d'affirmer et de mettre en valeur la 
richesse patrimoniale de la commune" en protégeant, notamment, "le tissu pavillonnaire qui 
constitue l'élément principal de l'identité de la commune". Cependant, cette protection ne 
doit pas empêcher la "modernisation du tissu pavillonnaire construit dans la première moitié 
du XXème siècle".  

Afin de répondre à cet objectif, le règlement de la zone Ud s'appuie sur l'existant et s'attache 
à traduire les formes urbaines et les typologies en présence. 

Ainsi, contrairement aux zones Ua, Ub et Uc, le caractère résidentiel de cette zone est affirmé 
dès les articles 1 et 2. Les changements de destination des locaux d'activités (commerces, 
artisanat, bureaux et industrie) ne sont pas interdits, excepté le long des axes principaux qui 
traversent la zone : rue du Général Leclerc, rue Victor Hugo, avenue Charles de Gaulle, ainsi 
qu’aux numéros 1, 2, 3 et 5 avenue Gambetta. Le faible gabarit des autres voies desservant 
la zone Ud ne permet, en effet, pas de supporter le trafic automobile lié à la présence 
d'activités ou de bureaux. L'article 14 fixe un COS à 0,3 pour les bureaux et les activités, 
permettant, ainsi, une bonne intégration de ceux-ci dans le tissu résidentiel. 

Afin d'assurer un fonctionnement urbain plus confortable et sécurisé et pour pallier les 
difficultés de circulation liées à l'étroitesse des voies constatées dans le tissu pavillonnaire 
bois-colombien, les voies nouvelles privées ou de desserte, accessible aux véhicules, doivent 
avoir une largeur au moins égale à 3,50m + (0,1 x le nombre de logements créés) avec un 
maximum de 12m. Cette formule, définissant une largeur nécessaire spécifique, en fonction 
du nombre de logements créés et desservis, est également adaptée à la situation parcellaire 
de Bois-Colombes. 

La zone Ud se caractérise par un tissu urbain moyennement dense où l'élément végétal a 
une place prépondérante. Pour conserver ce caractère aéré et préserver, ainsi, 
l'urbanisation traditionnelle et l'intérêt paysager de la zone, l'article 5 a été réglementé. Ainsi, 
les terrains issus d'une division postérieure à la date d'approbation du présent PLU, sont 
constructibles s'ils ont une superficie supérieure ou égale à 300m². Ce chiffre correspond à 
une superficie moyenne observée dans la zone Ud et permet de répondre à l'enjeu, identifié 
dans le diagnostic et traduit en orientation dans le PADD, de "protection du tissu 
pavillonnaire, élément principal de l'identité de la commune". 

Dans la même logique, l'emprise au sol maximale ne pourra pas dépasser 40%. L'extension 
des habitations existantes est cependant autorisée dans la limite de 20m² contribuant ainsi à 
la mise aux normes de confort de constructions souvent anciennes. L'article 13 impose, pour 
tout projet de construction, le traitement en espace vert des espaces libres, déduction faite 
des voiries et dessertes.  

L'article 14 poursuit le même objectif et permet d'éviter une trop grande densification des 
parcelles. Les COS définis lors de l'élaboration du précédent Plan d'Occupation des Sols ont 
été en grande partie conservés. Un COS unique a, cependant, été défini pour les 
habitations, au lieu du COS alternatif qui existait dans le POS.  

Les COS, ainsi déterminés, permettent de répondre aux enjeux identifiés dans le PADD, à 
savoir : 

 favoriser l'entretien et la modernisation du tissu pavillonnaire, majoritairement 
composé de maisons individuelles anciennes qu'il est nécessaire de restructurer ou 
d'agrandir afin de répondre aux normes de confort actuelles : dans cette logique, il a 
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ainsi été fait le choix de ne pas appliquer de COS aux terrains d’une superficie 
inférieure ou égale à 100m² ; 

 maintenir le caractère pavillonnaire et éviter la densification, notamment sur les 
grandes unités foncières.  

La formule suivante a, ainsi, été définie en fonction de la superficie (T) des unités foncières 
destinées à accueillir de l’habitat : 0,5 + 50/T. 

Cette formule permet, non seulement de répondre au double objectif énoncé ci-dessus, 
mais également d'obtenir une formule de calcul simple : SHON maximale constructible en m² 
= 0,5T + 50.  

Ainsi, plus la superficie du terrain augmente, plus le COS tend à être égal à 0,5. 

Afin de conserver les structures urbaines remarquables de la zone Ud (alignements, anciens 
lotissements, etc.), des marges de reculement spécifiques ont été définies : 

 soit des marges de reculement à implantation imposée, c'est-à-dire applicables 
pour tous les niveaux, les 2/3 de la façade sur voie au mois devront être implantés à 
l'aplomb de la marge de reculement figurant sur le document graphique : avenue 
Cadoux-Girault, rue du Bel-Air, rue Géraldy, rue Louis Willaume, rue Charcot, rue 
Charles Chefson, avenue Leballeur ; 

 soit des marges de reculement sans implantation imposée, les constructions 
pourront alors s'implanter en retrait ou à l'aplomb de la marge de reculement : 
avenue Chevreul, rue Heynen, rue Maurice Pelletier ; 

 soit des marges de reculement à implantation imposée applicable uniquement aux 
étages, ménageant ainsi des possibilités d'extension (comme un garage), limitées 
au rez-de-chaussée, tout en conservant l'effet de perspective dû à l'implantation 
remarquable : rue Claude Mivière, Villa Osouf, Villa des Roses/Duflos, Villa Schütz et 
Daumain. 

Afin de préserver la forme pavillonnaire, la hauteur des constructions ne peut dépasser 9m. 
L'article 11 précise également qu'il faudra préférer la forme R+1+C si la construction d'un 
troisième niveau est envisagée qu'il s'agisse de construction neuve et d'une surélévation. 
Celle-ci est, en effet, la plus répandue sur le territoire bois-colombien.  

Une bande de dérogation de hauteur de 25m à compter de l'alignement ou du reculement 
imposé a été inscrite sur le document graphique le long des rue du Général Leclerc et Victor 
Hugo. La hauteur des constructions pourra y atteindre 12m. La largeur plus importante des 
voies, ainsi que leur vocation de transit leur confèrent un caractère plus urbain qui autorise 
des hauteurs plus importantes. 

Comme dans le POS précédent, dans la zone Ud, les places de stationnement devront être 
situées dans le volume de la construction, à l'exception d'une qui pourra être extérieure. 

Conformément à l'objectif de promotion de la mixité sociale énoncée dans la loi SRU et la loi 
UH et à celui de rééquilibrage de l'offre en logements sociaux sur le territoire communal du 
PADD, la commune a mis en place un emplacement réservé (ER n°18) pour la construction 
de logements sociaux au 9 avenue Calmels. 

Situé à proximité immédiate du centre ville, cet emplacement réservé participe directement 
à la démarche du Programme Local de l'Habitat (PLH).  

 
Extrait p117 

La protection du patrimoine bâti et naturel 

En application des articles L.123-1-7° et R.123-11 du Code de l'Urbanisme, "les 
documents graphiques du P.L.U. peuvent identifier et localiser ….les éléments de 
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paysage….à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre culturel, 
historique, ou écologique …". 

Des inventaires ont donc été réalisés sur les patrimoines bâti et naturel de la commune afin 
d'inscrire comme éléments de paysage : 

- des bâtiments publics : Hôtel de ville, Église Notre-Dame de Bon Secours, château des 
Tourelles, Gare de Bois-Colombes ; 

- des bâtiments privés : 35 pavillons sont concernés, 6 immeubles collectifs ; 

- des éléments remarquables : portails et grilles. 

soit au total 50 éléments de paysage bâtis. 

- des arbres remarquables, soit 9 éléments de paysage naturel au total et 6 parcs et 
squares : parc des Bruyères, parc Pompidou, square Amiral Courbet, square de 
l’Eglise ; square Franklin Roosevelt et square de Lattre de Tassigny. 

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié au plan de 
zonage du P.L.U., en application du 7° de l'article L.123-1 du Code de l'Urbanisme, 
doivent faire l'objet d'une autorisation préalable des installations et travaux divers. 

De plus, des prescriptions spécifiques (préservation, mise en valeur, réhabilitation) concernent 
ces éléments de paysage dans le règlement du PLU. 
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Pièces du PLU modifié 

 PLAN DE ZONAGE MODIFIE 

 

Zonage rues Chefson / Guyot 

 

Éléments de patrimoine bâti remarquable  
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 RÈGLEMENT MODIFIE 

Règlement de la zone Ud  

 

ZONE Ud  

 

Il s’agit d’une zone à dominante d’habitat individuel moyennement dense où les 

constructions sont réalisées en ordre continu ou non et dans laquelle l’activité peut être 

préservée sous condition d’intégration et d’absence de nuisances. Il s’agit de la zone la plus 

vaste de Bois-Colombes dont, à la fois, la préservation, la mise en valeur et la modernisation 

sont recherchées  

En dérogation aux dispositions de l’article R.151-21 du Code de l’urbanisme, les règles de la zone Ud sont 
applicables au regard des divisions dont fait l’objet le terrain d’assiette et non au regar de l’ensemble du 
projet.  

 

Article Ud - 3 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile. 

3.2.  En cas de création de voie privée ou de desserte, accessible aux véhicules, celle-ci devra avoir une largeur 

constante au moins égale à : 3,50 m + (0,1 x n logements créés) avec un maximum de 12 m.   

3.3.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Ud – 6 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES PUBLIQUES OU 
PRIVEES ET EMPRISES PUBLIQUES EXISTANTES OU FUTURES 

6.1. Implantation des constructions nouvelles :  

Voies de largeur supérieure 
ou égale à 12m  

Les constructions pourront être implantées à l’alignement ou en retrait.  

 

Voies de largeur comprise 
entre 12m et 6m (inclus)  

  

 

Les constructions devront être implantées à 6 m minimum de l’axe de la voie.  

  

Voies de largeur inférieure à 
6m  

  

Les constructions devront être implantées à une distance de l’axe de la voie 
au moins égale à la largeur de la voie au droit du terrain, avec un minimum de 
2 m.  
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Cas particuliers  

  

. Rue du Général Leclerc : les constructions pourront être implantées à 
l’alignement ou en retrait.  

. Rue Raspail / Avenue de Verdun / Rue Victor-Hugo: les constructions devront 
être implantées à 6 m minimum de l’alignement.  

. Voies concernées par une marge de reculement à implantation imposée (Rue 
du Bel Air, Avenue Cadoux-Girault, Rue Charles-Chefson, rue Charcot, Rue 

Géraldy, Avenue Leballeur, Rue Louis-Wuillaume) :  

Les constructions, pour un minimum de 2/3 de leur façade sur voie, devront 
être implantées à l’aplomb de la marge de reculement décrite au plan. Le 
reste de la façade pourra être implanté soit à l’aplomb, soit en retrait de la 
marge de reculement décrite au plan.  

En cas d’extension, celle-ci pourra être implantée soit à l’aplomb de la marge 
de reculement décrite au plan, soit en retrait.  

.Voies concernées par une marge de reculement sans implantation imposée 

(Avenue Chevreul, Rue Heynen, Rue Maurice-Pelletier) :  

Les constructions pourront être implantées soit à l’aplomb de la marge de 
reculement décrite au plan, soit en retrait.  

 Cas particuliers (suite)  

. Voies concernées par une marge de reculement à implantation imposée 
applicable uniquement aux étages (Rue Claude-Mivière, Villa Osouf, Villa des 

Roses/Duflos, Villa Schütz et Daumain) :  

Rez-de-chaussée : les constructions devront respecter les règles générales, 
édictées ci-avant, pour les voies de largeur inférieure à 6 m.  

Niveaux supérieurs : Les constructions, pour un minimum de 2/3 de leur 

façade sur voie, devront être implantées à l’aplomb de la marge de 
reculement décrite au plan. Le reste de la façade pourra être implanté soit à 

l’aplomb, soit en retrait de la marge de reculement décrite au plan. En cas 

d’extension, celle-ci pourra être implantée soit à l’aplomb de la marge de 
reculement décrite au plan, soit en retrait.  

Nota : Pour connaître les terrains concernés par une marge de reculement sur les 
voies mentionnées ci-avant se reporter au document graphique de zonage.  

 

Néanmoins, une extension à rez-de-chaussée à usage de garage pourra être implantée à l’alignement à 
condition de respecter, le cas échéant, les règles relatives aux marges de reculement.  

6.2. Implantation des extensions et surélévations d’une construction existante à usage d’habitation :  
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La surélévation ou l’extension d’une construction existante à usage d’habitation, n’entrainant pas création de 
logement supplémentaire, est autorisée :  

- soit dans le prolongement d’un ou plusieurs murs existants en dehors des marges de  reculement 

décrites au document graphique,   

- soit selon les règles applicables aux constructions nouvelles.   

6.3. Linéaire de façade :   

La longueur du linéaire de l’ensemble de la façade, projeté au droit de la voie (publique ou privé), résultant de 
travaux de construction neuve, d’extension ou d’aménagement, ne pourra excéder 14 m. 

Dans le cas d’une construction à l’angle de deux voies, cette longueur s’apprécie au droit de chacune des deux 
voies.  

Cette disposition ne s’applique pas aux travaux comprenant, partiellement ou intégralement, des 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

6.4. Angle de deux voies :   

Les constructions situées à l’angle de deux voies devront observer un pan coupé d’une largeur de 5 m, 

perpendiculaire à la bissectrice de l’angle des deux voies. Ce pan coupé sera d’une largeur de 7 m si l’une des 

voies au moins est départementale.   

6.5. Saillies et encorbellements :   

Les saillies et encorbellements sur les voies publiques ou privées ou sur marges de reculement sont autorisés. 

Ils doivent satisfaire aux prescriptions de l’article 11, ainsi qu’aux règles suivantes :   

- 0,16 m jusqu’à 3 m au dessus du trottoir ;  

- 0,22 m de 3 mà 4,30 m audessusdutrottoir ; 

- 0,80 m au dessus de 4,30 m au dessus du trottoir, si la largeur de la voie est supérieure à 8,00 m.  

De plus, les saillies devront être éloignées d’au moins 0,50 m d’un plan vertical passant par l’arête du trottoir.  

Les saillies et encorbellements sur voies départementales devront satisfaire aux prescriptions du Règlement 
de Voirie Départementale.  
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Article Ud - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES  

7.1. Implantation des constructions nouvelles :  

Dans une bande de 15m à 
compter de l’alignement ou du 
reculement imposé aux cas 
particuliers à l’article 6  

Les constructions pourront s’implanter sur les limites séparatives ou en 
retrait dans le respect de l’article 7.3.  

Au delà de la bande de 15m  
Les constructions devront s’implanter en retrait des limites séparatives 
conformément à l’article 7.3.  

Néanmoins, l’implantation des constructions sur les limites séparatives pourra être autorisée dans les cas 
suivants : 

- si elles s’adossent à une construction, en bon état et de taille équivalente ou supérieure, existant sur 
le terrain voisin,  

- bâtiment annexe de moins de 5m2 ou à usage de garage dont la hauteur n’excède pas 3m 2,60m en 

limite de propriété, - équipement collectif d’intérêt général.  

7.2.  Implantation des extensions et surélévations d’une construction existante à usage d’habitation :   

Dans une bande de 20m à compter de l’alignement ou du reculement imposé à l’article 6, la surélévation ou 
l’extension d’une construction existante à usage d’habitation, n’entrainant pas création de logement 

supplémentaire, est autorisée :  

- soit dans le prolongement d’un ou plusieurs murs existants à condition que les façades, ou parties de 
façades, créées ne respectant pas les prospects imposés à l’article 7.3. ne comportent pas de baies 
autres que des jours de souffrance.  

- soit selon les règles applicables aux constructions nouvelles.   

Au-delà de cette bande de 20m, la surélévation ou l’extension d’une construction existante à usage 
d’habitation, n’entraînant pas création de logement supplémentaire, n’es pas autorisée en limite de propriété, 
à l’exception des cas visés à l’article 7.1. 

7.3.  Définitions des prospects :   

7.3.1. Implantation en limite séparative : quand l’implantation des constructions est autorisée en limite 
séparative à l’article 7.1, la façade sur la limite ne peut comporter de baies autres que des jours de souffrance. 

  

7.3.2. Implantation en retrait des limites séparatives : conformément à l’article 7.1, les constructions pourront 

s’implanter en retrait des limites séparatives si elles respectent les prospects suivants :  

. Prospect pour façade ou élément de façade comportant des baies principales : la distance de la limite 
séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément de façade, comportant des baies principales, mesurée 
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perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la hauteur de ce point, avec un minimum de 

8 m.   

. Prospect pour autres façades : la distance de la limite séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément 
de façade, mesurée perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la moitié de la hauteur 

de ce point, avec un minimum de 3 m.   

7.3.3. Implantation lorsqu’il existe une courette sur la parcelle voisine : lorsqu’il existe sur la parcelle voisine une 
courette d’immeuble, ouvrant sur la limite séparative commune, et comportant des baies éclairant, la 

construction projetée devra :   

- soit s’implanter au ras de la limite séparative, entre l’alignement et le point de la courette qui en est le 

plus rapproché et observer, au delà, un retrait d’au moins 4 m par rapport à cette limite ;  

- soit s’implanter au ras de la limite séparative en respectant un retrait identique à la courette existante 
;  

Dans les deux cas, seules les baies éclairant des pièces secondaires pourront être ouvertes dans le retrait 
imposé à la construction projetée.  

 

 

Article Ud - 9 EMPRISE AU SOL 

9.1.  L’emprise au sol des constructions ne pourra dépasser 40 % de la superficie du terrain.   

9.2.  L’emprise au sol de 40 % pourra être majorée de 20 m2 dans le cas de travaux d’extension  d’une 

habitation existante n’entraînant pas création de logement supplémentaire.   

Dans le cas où la construction existante dépasse l’emprise au sol autorisée, des travaux de surélévation 
demeurent possibles dans le respect de l’alinéa précédent. 

9.3.  Une emprise de 60 % pourra être atteinte pour les équipements collectifs d’intérêt général.   

9.4.  Cet article ne sera pas applicable aux travaux d’une emprise inférieure à 20 m2 tendant à améliorer les 

conditions de sécurité et d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite d’un immeuble existant.  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Article Ud - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations est annexé au présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 
constructions, ni sur les clôtures.  

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 

voisine.   

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.   

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 

rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.   

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.   

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 

interdits.   

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique. 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Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

Lorsque le projet comprend un troisième niveau (construction d’habitation, neuve ou surélévation), celui-ci 
sera traité sous forme de combles (soit R+1+C) conformément à l’article 10 sauf caractère architectural 
particulier à préserver.  

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarnes, plus hautes que larges, seront à privilégier 
notamment en façade sur rue. Les châssis de toit devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de 

surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 

bordant la voie.   

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.  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Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.  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11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
conservation est recommandée et leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité 
publique ou pour permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. 
Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 
participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre.  

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 
Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.  

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 
concerné selon sa composition et son rythme de façade.  

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 
métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.  

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 
traitées sous forme de vitrine.  

 

Article Ud - 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

13-1-  Tout projet de construction entraîne l’obligation de traiter en espace vert les espaces libres, déduction 

faite des voiries et dessertes.  Un traitement perméable des voiries et dessertes internes sera à privilégier 

(sablage dallage, pavage,...) aux bitumes et enrobés. Un minimum de 30% du terrain sera maintenu en pleine 

terre.  

13-2-  La plantation d’un minimum d’un arbre de haute tige pour 100 m2 d’espace libre devra être prévue. Le 

cas échéant, il sera réservé au minimum des volumes de terre de 10m3, sur une profondeur de 1,50m.   

13-3-  Les parcs de stationnement aériens de plus de 100 m2 devront prévoir un traitement paysager 

comprenant au minimum 1 arbre pour 4 places de stationnement.   

13-4-  Les projets de constructions doivent être étudiés dans le sens d’une conservation des plantations 

existantes ou du remplacement de celles supprimées.   

13-5-  En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de détruire un 
élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1-5 7° et indiqué au document graphique seront soumis 

à déclaration préalable. Pour les éléments isolés le périmètre de protection correspond à l’emprise du cercle 

dont la circonférence est celle de l’envergure de l’arbre et dont le centre est le centre du tronc de l’arbre au 
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niveau du sol. Dans le périmètre de protection des arbres, il est interdit de réduire la perméabilité du sol. 

 L’autorisation délivrée pourra prescrire le remplacement par des arbres de qualité paysagère équivalente.   

 

 

Article 2 – toutes zones  

 

Article Ua - 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1. Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2. L’extension ou la transformation des installations classées existantes :  

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions et transformations comprises, sur les constructions et ensembles bâtis figurés 
figurées au document graphique en tant que « éléments de patrimoine bâti remarquables » et « ensembles 
urbains, pavillons et jardins remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
sont autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la 
préservation et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments et ensembles bâtis que de leur environnement immédiat.  
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Article Ub - 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions et transformations comprises, sur les constructions et ensembles bâtis figurés 
figurées au document graphique en tant que « éléments de patrimoine bâti remarquables » et « ensembles 
urbains, pavillons et jardins remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
sont autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la 
préservation et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments et ensembles bâtis que de leur environnement immédiat.  

 
Article Uc - 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :  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- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions et transformations comprises, sur les constructions et ensembles bâtis figurés 
figurées au document graphique en tant que « éléments de patrimoine bâti remarquables » et « ensembles 
urbains, pavillons et jardins remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
sont autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la 
préservation et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments et ensembles bâtis que de leur environnement immédiat.  

 
Article Ud- 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Le changement de destination d’un local d’activité, en habitation, à conditions :  

- que le terrain ne soit pas situé sur les voies suivantes : rue du Général Leclerc et les n°s 1,  2, 3 et 5 

avenue Gambetta, rue Victor-Hugo et Avenue Charles de Gaulle   

- de respecter l’ensemble des articles du présent règlement et notamment de UD-6 à UD-  14.  

ou :   

- s’il s’agit d’un local de type hébergement hôtelier,   

- s’il s’agit d’un local d’activité pouvant être relié à un logement existant pour l’extension de celui-ci.  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2.4. Les travaux, extensions et transformations comprises, sur les constructions et ensembles bâtis figurés 
figurées au document graphique en tant que « éléments de patrimoine bâti remarquables » et « ensembles 
urbains, pavillons et jardins remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
sont autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la 
préservation et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments et ensembles bâtis que de leur environnement immédiat.  

 

Article Ue - 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3.  L’habitation en rez-de-chaussée à condition que l’implantation de la construction soit autorisée en retrait 

de l’alignement à l’article Ue-6.   

2.4.  La démolition ou la transformation d’un local d’activité, commerciale ou non, ou de bureau, à condition 
qu’un projet de reconstruction prévoît la restitution d’une S.H.O.N. d’activité (indifférenciée, commerciale ou 
non, ou de bureau) équivalente à la S.H.O.N. d’activité initiale. Cette disposition n’est pas applicable à un 
projet d’équipement collectif d’intérêt général.  

2.5. Les travaux, extensions et transformations comprises, sur les constructions et ensembles bâtis figurés 
figurées au document graphique en tant que « éléments de patrimoine bâti remarquables » et « ensembles 
urbains, pavillons et jardins remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
sont autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la 
préservation et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments et ensembles bâtis que de leur environnement immédiat.  

 
Article Upb - 2 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  
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- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Les travaux, extensions et transformations comprises, sur les constructions et ensembles bâtis figurés 
figurées au document graphique en tant que « éléments de patrimoine bâti remarquables » et « ensembles 
urbains, pavillons et jardins remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme, 
sont autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la 
préservation et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments et ensembles bâtis que de leur environnement immédiat.  
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Article 11 – toutes zones  

 

Article Ua - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les projets de constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 

urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les matériaux et les couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie 
avec, d’une part, la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes. Les enduits 
d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

Les ravalements : ils visent à la fois la santé technique et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, 
doivent être employés des techniques, des matériaux et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à 
son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son milieu environnant et à sa durabilité.  

Le ravalement doit permettre de maintenir, de mettre en valeur ou de restaurer les techniques constructives 
d’origine ainsi que les décors structurels et ornementaux. Il doit permettre également de reconstituer des 
éléments de modénature originels. 

Les murs pignons doivent être traités avec le même soin que les façades principales de la construction.  
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11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires. 

et Elles doivent être constituées d’un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 0,9 m, surmonté d’une 
grille à barreaudage vertical ; le cas échéant, cette grille peut être munie d’un festonnage d’occultation 
partielle laissant  la végétation perceptible depuis la voie ; les portails et portillons seront de même nature que 
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la grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur 

supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme et 
décrits à l’annexe « patrimoine », notamment concernant leurs « caractéristiques à préserver / à mettre en 
valeur ».  

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.   

Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

Les travaux projetés sur ces éléments de patrimoine bâti remarquables sont autorisés :  

- s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la préservation 
et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments que de leur environnement immédiat ; 

- et s’ils justifient de leur respect des préconisations décrites à l’annexe « patrimoine » aux 
« caractéristiques à préserver / à mettre en valeur ».  

Les travaux projetés à proximité immédiate des éléments de patrimoine bâti remarquables doivent également 
être conçus selon le principe d’une préservation et d’une mise en valeur de l’intérêt patrimonial décrit.  

11.7.  Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables  

Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables doivent conserver leur cohérence architecturale et 
paysagère.  

La démolition totale d’un ensemble urbain, pavillon et jardin remarquable est interdite, sauf pour motif 
d’intérêt général. 

Les travaux sur les constructions existantes et les nouvelles constructions devront respecter la cohérence 
architecturale et paysagère de l’ensemble remarquable (implantation, gabarit, traitement des façades, des 
toitures et des clôtures, valorisation des espaces verts) afin de veiller à conserver l’harmonie et la qualité 
patrimoniale de l’ensemble. 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
113 

11.9. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

Dans tous les cas, dans un souci de bonne intégration, le projet de devanture s’efforcera de respecter les 
principes suivants :  

- choix des matériaux employés en harmonie avec la façade de l’immeuble et les devantures 
avoisinantes,  

- aspect brillant ou réfléchissant interdit, 

- unicité de teinte, sombre ou pâle, pour le fond de devanture, 

- les couleurs vives sont à réserver au lettrage de l’enseigne,  

- un soubassement sera prévu afin de préserver la vitrine des salissures de la voirie.  

 

Article Ub - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades  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Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les matériaux et les couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie 
avec, d’une part, la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes. Les enduits 
d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

Les ravalements : ils visent à la fois la santé technique et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, 
doivent être employés des techniques, des matériaux et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à 
son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son milieu environnant et à sa durabilité.  

Le ravalement doit permettre de maintenir, de mettre en valeur ou de restaurer les techniques constructives 
d’origine ainsi que les décors structurels et ornementaux. Il doit permettre également de reconstituer des 
éléments de modénature originels. 

Les murs pignons doivent être traités avec le même soin que les façades principales de la construction.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :  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Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires. 

et Elles doivent être constituées d’un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 0,9 m, surmonté d’une 
grille à barreaudage vertical ; le cas échéant, cette grille peut être munie d’un festonnage d’occultation 
partielle laissant  la végétation perceptible depuis la voie ; les portails et portillons seront de même nature que 
la grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur 

supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

 
 

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables  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Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme et 
décrits à l’annexe « patrimoine », notamment concernant leurs « caractéristiques à préserver / à mettre en 
valeur ».  

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.   

Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

Les travaux projetés sur ces éléments de patrimoine bâti remarquables sont autorisés :  

- s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la préservation 
et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments que de leur environnement immédiat ; 

- et s’ils justifient de leur respect des préconisations décrites à l’annexe « patrimoine » aux 
« caractéristiques à préserver / à mettre en valeur ».  

Les travaux projetés à proximité immédiate des éléments de patrimoine bâti remarquables doivent également 
être conçus selon le principe d’une préservation et d’une mise en valeur de l’intérêt patrimonial décrit.  

11.8.  Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables  

Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables doivent conserver leur cohérence architecturale et 
paysagère.  

La démolition totale d’un ensemble urbain, pavillon et jardin remarquable est interdite, sauf pour motif 
d’intérêt général. 

Les travaux sur les constructions existantes et les nouvelles constructions devront respecter la cohérence 
architecturale et paysagère de l’ensemble remarquable (implantation, gabarit, traitement des façades, des 
toitures et des clôtures, valorisation des espaces verts) afin de veiller à conserver l’harmonie et la qualité 
patrimoniale de l’ensemble. 

11.9. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.  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Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

Dans tous les cas, dans un souci de bonne intégration, le projet de devanture s’efforcera de respecter les 
principes suivants :  

- choix des matériaux employés en harmonie avec la façade de l’immeuble et les devantures 
avoisinantes,  

- aspect brillant ou réfléchissant interdit, 

- unicité de teinte, sombre ou pâle, pour le fond de devanture, 

- les couleurs vives sont à réserver au lettrage de l’enseigne,  

- un soubassement sera prévu afin de préserver la vitrine des salissures de la voirie.  

 

Article Uc - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les matériaux et les couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie 
avec, d’une part, la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes. Les enduits 
d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  
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Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

Les ravalements : ils visent à la fois la santé technique et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, 
doivent être employés des techniques, des matériaux et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à 
son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son milieu environnant et à sa durabilité.  

Le ravalement doit permettre de maintenir, de mettre en valeur ou de restaurer les techniques constructives 
d’origine ainsi que les décors structurels et ornementaux. Il doit permettre également de reconstituer des 
éléments de modénature originels. 

Les murs pignons doivent être traités avec le même soin que les façades principales de la construction.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :  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Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires. 

et Elles doivent être constituées d’un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 0,9 m, surmonté d’une 
grille à barreaudage vertical ; le cas échéant, cette grille peut être munie d’un festonnage d’occultation 
partielle laissant  la végétation perceptible depuis la voie ; les portails et portillons seront de même nature que 
la grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur 

supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme et 
décrits à l’annexe « patrimoine », notamment concernant leurs « caractéristiques à préserver / à mettre en 
valeur ».  

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.   

Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

Les travaux projetés sur ces éléments de patrimoine bâti remarquables sont autorisés :  

- s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la préservation 
et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments que de leur environnement immédiat ; 

- et s’ils justifient de leur respect des préconisations décrites à l’annexe « patrimoine » aux 
« caractéristiques à préserver / à mettre en valeur ».  
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Les travaux projetés à proximité immédiate des éléments de patrimoine bâti remarquables doivent également 
être conçus selon le principe d’une préservation et d’une mise en valeur de l’intérêt patrimonial décrit.  

11.8.  Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables  

Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables doivent conserver leur cohérence architecturale et 
paysagère.  

La démolition totale d’un ensemble urbain, pavillon et jardin remarquable est interdite, sauf pour motif 
d’intérêt général. 

Les travaux sur les constructions existantes et les nouvelles constructions devront respecter la cohérence 
architecturale et paysagère de l’ensemble remarquable (implantation, gabarit, traitement des façades, des 
toitures et des clôtures, valorisation des espaces verts) afin de veiller à conserver l’harmonie et la qualité 
patrimoniale de l’ensemble. 

11.9. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

Dans tous les cas, dans un souci de bonne intégration, le projet de devanture s’efforcera de respecter les 
principes suivants :  

- choix des matériaux employés en harmonie avec la façade de l’immeuble et les devantures 
avoisinantes,  

- aspect brillant ou réfléchissant interdit, 

- unicité de teinte, sombre ou pâle, pour le fond de devanture, 

- les couleurs vives sont à réserver au lettrage de l’enseigne,  

- un soubassement sera prévu afin de préserver la vitrine des salissures de la voirie.  

 

Article Ud - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  
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11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations est annexé au présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 
constructions, ni sur les clôtures.  

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 

voisine.   

Les matériaux et les couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie 
avec, d’une part, la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes. Les enduits 
d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 

rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.   

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.   

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 

interdits.   

Les ravalements : ils visent à la fois la santé technique et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, 
doivent être employés des techniques, des matériaux et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à 
son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son milieu environnant et à sa durabilité.  

Le ravalement doit permettre de maintenir, de mettre en valeur ou de restaurer les techniques constructives 
d’origine ainsi que les décors structurels et ornementaux. Il doit permettre également de reconstituer des 
éléments de modénature originels. 

Les murs pignons doivent être traités avec le même soin que les façades principales de la construction.  

11.3.  Les toitures  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Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.  

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

Lorsque le projet comprend un troisième niveau (construction d’habitation, neuve ou surélévation), celui-ci 
sera traité sous forme de combles (soit R+1+C) conformément à l’article 10 sauf caractère architectural 
particulier à préserver.  

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 

bordant la voie.   

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires. 

et Elles doivent être constituées d’un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 0,9 m, surmonté d’une 
grille à barreaudage vertical ; le cas échéant, cette grille peut être munie d’un festonnage d’occultation 
partielle laissant  la végétation perceptible depuis la voie ; les portails et portillons seront de même nature que 
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la grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur 

supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme et 
décrits à l’annexe « patrimoine », notamment concernant leurs « caractéristiques à préserver / à mettre en 
valeur ».  

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.   

Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

Les travaux projetés sur ces éléments de patrimoine bâti remarquables sont autorisés :  

- s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la préservation 
et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments que de leur environnement immédiat ; 

- et s’ils justifient de leur respect des préconisations décrites à l’annexe « patrimoine » aux 
« caractéristiques à préserver / à mettre en valeur ».  

Les travaux projetés à proximité immédiate des éléments de patrimoine bâti remarquables doivent également 
être conçus selon le principe d’une préservation et d’une mise en valeur de l’intérêt patrimonial décrit.  

11.8.  Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables  

Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables doivent conserver leur cohérence architecturale et 
paysagère.  

La démolition totale d’un ensemble urbain, pavillon et jardin remarquable est interdite, sauf pour motif 
d’intérêt général. 

Les travaux sur les constructions existantes et les nouvelles constructions devront respecter la cohérence 
architecturale et paysagère de l’ensemble remarquable (implantation, gabarit, traitement des façades, des 
toitures et des clôtures, valorisation des espaces verts) afin de veiller à conserver l’harmonie et la qualité 
patrimoniale de l’ensemble. 
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11.9. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre.  

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 
Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.  

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 
concerné selon sa composition et son rythme de façade.  

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 
métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.  

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 
traitées sous forme de vitrine.  

Dans tous les cas, dans un souci de bonne intégration, le projet de devanture s’efforcera de respecter les 
principes suivants :  

- choix des matériaux employés en harmonie avec la façade de l’immeuble et les devantures 
avoisinantes,  

- aspect brillant ou réfléchissant interdit, 

- unicité de teinte, sombre ou pâle, pour le fond de devanture, 

- les couleurs vives sont à réserver au lettrage de l’enseigne,  

- un soubassement sera prévu afin de préserver la vitrine des salissures de la voirie.  
 
 
 
 

Article Ue - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
125

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les matériaux et les couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie 
avec, d’une part, la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes. Les enduits 
d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

Les ravalements : ils visent à la fois la santé technique et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, 
doivent être employés des techniques, des matériaux et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à 
son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son milieu environnant et à sa durabilité.  

Le ravalement doit permettre de maintenir, de mettre en valeur ou de restaurer les techniques constructives 
d’origine ainsi que les décors structurels et ornementaux. Il doit permettre également de reconstituer des 
éléments de modénature originels. 

Les murs pignons doivent être traités avec le même soin que les façades principales de la construction.  

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).  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Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 
bordant la voie.  

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires. 

et Elles doivent être constituées d’un mur bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 0,9 m, surmonté d’une 
grille à barreaudage vertical ; le cas échéant, cette grille peut être munie d’un festonnage d’occultation 
partielle laissant  la végétation perceptible depuis la voie ; les portails et portillons seront de même nature que 
la grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur 

supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme et 
décrits à l’annexe « patrimoine », notamment concernant leurs « caractéristiques à préserver / à mettre en 

valeur ».  

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.  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Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

Les travaux projetés sur ces éléments de patrimoine bâti remarquables sont autorisés :  

- s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la préservation 
et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments que de leur environnement immédiat ; 

- et s’ils justifient de leur respect des préconisations décrites à l’annexe « patrimoine » aux 
« caractéristiques à préserver / à mettre en valeur ».  

Les travaux projetés à proximité immédiate des éléments de patrimoine bâti remarquables doivent également 
être conçus selon le principe d’une préservation et d’une mise en valeur de l’intérêt patrimonial décrit.  

11.8.  Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables  

Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables doivent conserver leur cohérence architecturale et 
paysagère.  

La démolition totale d’un ensemble urbain, pavillon et jardin remarquable est interdite, sauf pour motif 
d’intérêt général. 

Les travaux sur les constructions existantes et les nouvelles constructions devront respecter la cohérence 
architecturale et paysagère de l’ensemble remarquable (implantation, gabarit, traitement des façades, des 
toitures et des clôtures, valorisation des espaces verts) afin de veiller à conserver l’harmonie et la qualité 
patrimoniale de l’ensemble. 

11.9. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.   

Dans tous les cas, dans un souci de bonne intégration, le projet de devanture s’efforcera de respecter les 
principes suivants :  
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- choix des matériaux employés en harmonie avec la façade de l’immeuble et les devantures 
avoisinantes,  

- aspect brillant ou réfléchissant interdit, 

- unicité de teinte, sombre ou pâle, pour le fond de devanture, 

- les couleurs vives sont à réserver au lettrage de l’enseigne,  

- un soubassement sera prévu afin de préserver la vitrine des salissures de la voirie.  

 

Article Upb - 11 
ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations accompagne le présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les immeubles seront composés d’un soubassement sur un ou deux niveaux, d’un corps d’étage et d’un 

couronnement attique sur un ou deux niveaux.   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 
voisine.  

Les matériaux et les couleurs pour les façades et huisseries doivent être choisis en recherchant une harmonie 
avec, d’une part, la nature de la construction et, d’autre part, les constructions avoisinantes. Les enduits 
d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.  

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 
rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.  

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.  



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
129 

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 
interdits.  

En dehors des îlots de bureaux de l’avenue de l’Europe, qui pourront présenter une certaine continuité de 
façade de rue à rue, les linéaires de façades continus ne pourront pas dépasser 20 m. A cet effet, pourront être 
employés : recul de façades, décalage de toiture, hauteur de toiture, rythme des percements, agencement des 
balcons et loggias,...  

Les ravalements : ils visent à la fois la santé technique et la qualité esthétique de l’immeuble. A ce titre, 
doivent être employés des techniques, des matériaux et des couleurs adaptés à la nature de la construction, à 
son caractère architectural, à l’impact de la construction dans son milieu environnant et à sa durabilité.  

Le ravalement doit permettre de maintenir, de mettre en valeur ou de restaurer les techniques constructives 
d’origine ainsi que les décors structurels et ornementaux. Il doit permettre également de reconstituer des 
éléments de modénature originels. 

Les murs pignons doivent être traités avec le même soin que les façades principales de la construction.  
 

 

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 

matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...).   

Les antennes, quelles que soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en 

toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 

l’architecture du bâtiment.   

11.4.  Clôtures :   

En bordure de voies, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un barreaudage vertical, le cas 
échéant, muni d’un festonnage d’occultation partielle laissant la végétation perceptible depuis la voie, de 1,8 

m de hauteur, posées sur un muret de 0,20 m. Les portails et portillons seront de même nature que la grille.  

11.5.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme et 
décrits à l’annexe « patrimoine », notamment concernant leurs « caractéristiques à préserver / à mettre en 

valeur ».   

Leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour permettre la réalisation 

d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite.  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Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 

participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.   

Les travaux projetés sur ces éléments de patrimoine bâti remarquables sont autorisés :  

- s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation dans le sens de la préservation 
et de la mise en valeur des caractéristiques historiques, architecturales et paysagères tant de ces 
bâtiments que de leur environnement immédiat ; 

- et s’ils justifient de leur respect des préconisations décrites à l’annexe « patrimoine » aux 
« caractéristiques à préserver / à mettre en valeur ». 

Les travaux projetés à proximité immédiate des éléments de patrimoine bâti remarquables doivent également 
être conçus selon le principe d’une préservation et d’une mise en valeur de l’intérêt patrimonial décrit.  
 
 
 

11.6.  Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables  

Les ensembles urbains, pavillons et jardins remarquables doivent conserver leur cohérence architecturale et 
paysagère.  

La démolition totale d’un ensemble urbain, pavillon et jardin remarquable est interdite, sauf pour motif 
d’intérêt général. 

Les travaux sur les constructions existantes et les nouvelles constructions devront respecter la cohérence 
architecturale et paysagère de l’ensemble remarquable (implantation, gabarit, traitement des façades, des 
toitures et des clôtures, valorisation des espaces verts) afin de veiller à conserver l’harmonie et la qualité 
patrimoniale de l’ensemble. 

11.7. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 

modification ou le recouvrement du gros œuvre.   

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 

Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.   

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 

concerné selon sa composition et son rythme de façade.   

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 

métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.   

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 

traitées sous forme de vitrine.  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Dans tous les cas, dans un souci de bonne intégration, le projet de devanture s’efforcera de respecter les 
principes suivants :  

- choix des matériaux employés en harmonie avec la façade de l’immeuble et les devantures 
avoisinantes,  

- aspect brillant ou réfléchissant interdit, 

- unicité de teinte, sombre ou pâle, pour le fond de devanture, 

- les couleurs vives sont à réserver au lettrage de l’enseigne,  

- un soubassement sera prévu afin de préserver la vitrine des salissures de la voirie.  
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Annexes au règlement  
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 RAPPORT DE PRÉSENTATION MODIFIE 
 
Extrait p72  

Zone Superficies (en ha) 

Ua 4,65 

Uar 4,45 

Uapm 0,65 

Total Ua+Uar+Uapm 9,75 

Ub 10,30 

Uc 19,6 

Ud 118,1 

Ue 21,7 

Upb 19,9 

Total 200 
 
Extrait pp78 

Article 11 : Aspect extérieur et protection des éléments de paysage 

Cet article définit des principes généraux applicables à l'ensemble des zones urbaines, 
permettant de garantir à la fois une qualité architecturale et une diversification du bâti.  

Il rappelle les dispositions générales relatives à la simplicité et à la nécessaire harmonie du 
bâti avec son environnement urbain. Il porte plus particulièrement sur les façades (et, 
notamment, les façades commerciales), les toitures et les clôtures. L'article 11 renvoie 
également au Cahier de recommandations architecturales qui a été élaboré parallèlement 
au PLU et qui est à la disposition des Bois-Colombiens en Mairie. 

Des éléments de patrimoine bâti remarquables ont été identifiés sur le document graphique 
au titre de la loi Paysage (article L 123-1-7° L.151-19 du Code de l’Urbanisme) et doivent faire 
l'objet d'une attention particulière. Leur conservation est recommandée dans l'article 11 et 
leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité publique ou pour 
permettre la réalisation d'un projet d'intérêt général. Des ensembles urbains, pavillons et 
jardins remarquables ont également été repérés sur le document graphique, au titre de 
l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme. Des dispositions permettant le maintien de leur 
cohérence architecturale et paysagère sont inscrites à l’article 11. 
 
Extrait p79 
 

Article 13 : Espaces libres et plantations 

Cet article est commun à l'ensemble des zones urbaines, à l’exception de la zone Ud, où un 
pourcentage minimum d’espaces verts à respecter est inscrit, afin de favoriser la 
perméabilité des sols et le paysage des tissus pavillonnaires bois-colombien. Il rappelle les 
règles générales permettant d'assurer un traitement paysager de qualité des espaces libres 
et de lutter contre l'imperméabilisation des sols, notamment à proximité des éléments 
paysagers remarquables identifiés sur le document graphique au titre de l’article L. 123-1-7 
L.151-19 et L.151-23 du Code de l’Urbanisme. Il présente les dispositions applicables aux 
éléments végétaux remarquables, ensemble paysager à préserver et à mettre en valeur et 
espaces paysagers et écologiques identifiés au document graphique. 
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Extrait p81  

 
 
Extraits pp93-95 
 
Les choix relatifs A la zone UD – Zone Pavillonnaire 

1. Objectifs de la zone Ud et justification du zonage 

La zone Ud est une zone à dominante résidentielle de moyenne densité. Elle occupe une 
vaste partie du territoire (118,1 ha) et constitue la forme urbaine dominante de la commune. 
La typologie de l'habitat est essentiellement individuelle, même si quelques collectifs isolés 
peuvent être identifiés.  

Les pavillons qui la composent, d'architectures et de gabarits divers, construits en ordre 
continu ou non, font l'unité du paysage bâti de la commune et contribuent à la qualité du 
cadre de vie bois-colombien. Ils ont majoritairement été construits dans la première partie du 
XXème siècle, sous forme de "villas" ou lotissements desservis le plus souvent par des voies 
(privées) en impasse ou traversantes, mais de faible gabarit, ne permettant que rarement la 
circulation automobile.  

Cette zone se caractérise également par une forte présence du végétal. 

Quelques activités, équipements d'intérêt collectif ou services sont disséminés dans le tissu 
pavillonnaire. 

La zone Ud est composée d'un vaste secteur d'un seul tenant et de 7 secteurs de plus petite 
taille correspondant à d'anciennes villas aujourd'hui incluses dans le tissu urbain du centre 
ville : Villa et rue de la Paix, Avenue Albert, Villa Beauséjour, impasse Octave, Avenue du 
Vaudreuil, impasses débouchant sur la rue Pierre Joigneaux. 

L'extrémité nord de la zone Ud est située dans la zone bleue du PPRI. Elle est donc soumise à 
certaines prescriptions pour préserver les habitations du risque inondation. 
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2. Justification des règles d'urbanisme de la zone Ud 

La première orientation du PADD exprime la nécessité "d'affirmer et de mettre en valeur la 
richesse patrimoniale de la commune" en protégeant, notamment, "le tissu pavillonnaire qui 
constitue l'élément principal de l'identité de la commune". Cependant, cette protection ne 
doit pas empêcher la "modernisation du tissu pavillonnaire construit dans la première moitié 
du XXème siècle".  

Afin de répondre à cet objectif, le règlement de la zone Ud s'appuie sur l'existant et s'attache 
à traduire les formes urbaines et les typologies en présence. 

Ainsi, contrairement aux zones Ua, Ub et Uc, le caractère résidentiel de cette zone est affirmé 
dès les articles 1 et 2. Les changements de destination des locaux d'activités (commerces, 
artisanat, bureaux et industrie) ne sont pas interdits, excepté le long des axes principaux qui 
traversent la zone : rue du Général Leclerc, rue Victor Hugo, avenue Charles de Gaulle, ainsi 
qu’aux numéros 1, 2, 3 et 5 avenue Gambetta. Le faible gabarit des autres voies desservant 
la zone Ud ne permet, en effet, pas de supporter le trafic automobile lié à la présence 
d'activités ou de bureaux. L'article 14 fixe un COS à 0,3 pour les bureaux et les activités, 
permettant, ainsi, une bonne intégration de ceux-ci dans le tissu résidentiel. 

Afin d'assurer un fonctionnement urbain plus confortable et sécurisé et pour pallier les 
difficultés de circulation liées à l'étroitesse des voies constatées dans le tissu pavillonnaire 
bois-colombien, les voies nouvelles privées ou de desserte, accessible aux véhicules, doivent 
avoir une largeur au moins égale à 3,50m + (0,1 x le nombre de logements créés) avec un 
maximum de 12m. Cette formule, définissant une largeur nécessaire spécifique, en fonction 
du nombre de logements créés et desservis, est également adaptée à la situation parcellaire 
de Bois-Colombes. 

La zone Ud se caractérise par un tissu urbain moyennement dense où l'élément végétal a 
une place prépondérante. Pour conserver ce caractère aéré et préserver, ainsi, 
l'urbanisation traditionnelle et l'intérêt paysager de la zone, l'article 5 a été réglementé. Ainsi, 
les terrains issus d'une division postérieure à la date d'approbation du présent PLU, sont 
constructibles s'ils ont une superficie supérieure ou égale à 300m². Ce chiffre correspond à 
une superficie moyenne observée dans la zone Ud et permet de répondre à l'enjeu, identifié 
dans le diagnostic et traduit en orientation dans le PADD, de "protection du tissu 
pavillonnaire, élément principal de l'identité de la commune". 

L’article 6 impose une longueur maximale de façade sur rue correspondant à 14 mètres. 
Cette règle vise à préserver les gabarits caractéristiques des constructions dans le tissu 
pavillonnaire de Bois-Colombes, selon un rythme parcellaire et de bâti traditionnellement 
étroit, à ménager des percées visuelles depuis la rue vers les fonds de parcelles et à maintenir 
des continuités non bâties entre les espaces de jardin. En outre, à l’article 7, des dispositions 
sont prévues pour encadrer les possibilités d’implantation des annexes et des extensions des 
constructions existantes (système de bande de constructibilité). 

Dans la même logique, l'emprise au sol maximale ne pourra pas dépasser 40%. L'extension 
des habitations existantes est cependant autorisée dans la limite de 20m² contribuant ainsi à 
la mise aux normes de confort de constructions souvent anciennes. L'article 13 impose, pour 
tout projet de construction, le traitement en espace vert des espaces libres, déduction faite 
des voiries et dessertes.  

L'article 14 poursuit le même objectif et permet d'éviter une trop grande densification des 
parcelles. Les COS définis lors de l'élaboration du précédent Plan d'Occupation des Sols ont 
été en grande partie conservés. Un COS unique a, cependant, été défini pour les 
habitations, au lieu du COS alternatif qui existait dans le POS.  

Les COS, ainsi déterminés, permettent de répondre aux enjeux identifiés dans le PADD, à 
savoir : 

 favoriser l'entretien et la modernisation du tissu pavillonnaire, majoritairement 
composé de maisons individuelles anciennes qu'il est nécessaire de restructurer ou 
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d'agrandir afin de répondre aux normes de confort actuelles : dans cette logique, il a 
ainsi été fait le choix de ne pas appliquer de COS aux terrains d’une superficie 
inférieure ou égale à 100m² ; 

 maintenir le caractère pavillonnaire et éviter la densification, notamment sur les 
grandes unités foncières.  

La formule suivante a, ainsi, été définie en fonction de la superficie (T) des unités foncières 
destinées à accueillir de l’habitat : 0,5 + 50/T. 

Cette formule permet, non seulement de répondre au double objectif énoncé ci-dessus, 
mais également d'obtenir une formule de calcul simple : SHON maximale constructible en m² 
= 0,5T + 50.  

Ainsi, plus la superficie du terrain augmente, plus le COS tend à être égal à 0,5. 

Afin de conserver les structures urbaines remarquables de la zone Ud (alignements, anciens 
lotissements, etc.), des marges de reculement spécifiques ont été définies : 

 soit des marges de reculement à implantation imposée, c'est-à-dire applicables 
pour tous les niveaux, les 2/3 de la façade sur voie au mois devront être implantés à 
l'aplomb de la marge de reculement figurant sur le document graphique : avenue 
Cadoux-Girault, rue du Bel-Air, rue Géraldy, rue Louis Willaume, rue Charcot, rue 
Charles Chefson, avenue Leballeur ; 

 soit des marges de reculement sans implantation imposée, les constructions 
pourront alors s'implanter en retrait ou à l'aplomb de la marge de reculement : 
avenue Chevreul, rue Heynen, rue Maurice Pelletier ; 

 soit des marges de reculement à implantation imposée applicable uniquement aux 
étages, ménageant ainsi des possibilités d'extension (comme un garage), limitées 
au rez-de-chaussée, tout en conservant l'effet de perspective dû à l'implantation 
remarquable : rue Claude Mivière, Villa Osouf, Villa des Roses/Duflos, Villa Schütz et 
Daumain. 

Afin de préserver la forme pavillonnaire, la hauteur des constructions ne peut dépasser 9m. 
L'article 11 précise également qu'il faudra préférer la forme R+1+C si la construction d'un 
troisième niveau est envisagée qu'il s'agisse de construction neuve et d'une surélévation. 
Celle-ci est, en effet, la plus répandue sur le territoire bois-colombien.  

Une bande de dérogation de hauteur de 25m à compter de l'alignement ou du reculement 
imposé a été inscrite sur le document graphique le long des rue du Général Leclerc et Victor 
Hugo. La hauteur des constructions pourra y atteindre 12m. La largeur plus importante des 
voies, ainsi que leur vocation de transit leur confèrent un caractère plus urbain qui autorise 
des hauteurs plus importantes. 

Comme dans le POS précédent, dans la zone Ud, les places de stationnement devront être 
situées dans le volume de la construction, à l'exception d'une qui pourra être extérieure. 

Conformément à l'objectif de promotion de la mixité sociale énoncée dans la loi SRU et la loi 
UH et à celui de rééquilibrage de l'offre en logements sociaux sur le territoire communal du 
PADD, la commune a mis en place un emplacement réservé (ER n°18) pour la construction 
de logements sociaux au 9 avenue Calmels. 

Situé à proximité immédiate du centre-ville, cet emplacement réservé participe directement 
à la démarche du Programme Local de l'Habitat (PLH).  

 
Extrait p117 

La protection du patrimoine bâti et naturel 

En application des articles L.123-1-7° L.151-19 et R.123-11 du Code de l'Urbanisme, "les 
documents graphiques du P.L.U. peuvent identifier et localiser ….les éléments de 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
157

paysage….à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre culturel, 
historique, ou écologique …". 

Des inventaires ont donc été réalisés sur les patrimoines bâti et naturel de la commune afin 
d'inscrire comme éléments de paysage : 

- des bâtiments publics : Hôtel de ville, Église Notre-Dame de Bon Secours, château des 
Tourelles, Gare de Bois-Colombes ; 

- des pavillons remarquables,  

- des pavillons et jardins remarquables,  

- des ensembles urbains remarquables 

- des éléments particuliers remarquables. 

- des bâtiments privés : 35 pavillons sont concernés, 6 immeubles collectifs  

- des éléments remarquables : portails et grilles. 

soit au total 103 éléments de paysage bâtis.  

- des arbres remarquables, soit 9 éléments de paysage naturel au total et 6 parcs et 
squares : parc des Bruyères, parc Pompidou, square Amiral Courbet, square de 
l’Eglise ; square Franklin Roosevelt et square de Lattre de Tassigny. 

Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié au plan de 
zonage du P.L.U., en application du 7° de l'article L.123-1 L.151-19 du Code de 
l'Urbanisme, doivent faire l'objet d'une autorisation préalable des installations et 
travaux divers. 

De plus, des prescriptions spécifiques (préservation, mise en valeur, réhabilitation) concernent 
ces éléments de paysage dans le règlement du PLU. 
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4) MODIFICATIONS CONTRIBUANT AU RENOUVELLEMENT 
DANS LE CENTRE-VILLE   

Objectifs et justifications 

Dans une logique d’équilibre entre préservation du tissu pavillonnaire / valorisation de la trame verte urbaine 
et inscription dans les dynamiques urbaines et résidentielles de la métropole parisienne, la modification 
prévoit plusieurs évolutions du dispositif réglementaire, conduisant à faciliter le renouvellement urbain dans le 
centre-ville, caractérisé par un tissu dense, desservi par les transports en commun et regroupant les 
commerces et les services.  

 

La modification a pour objectif de :  

 A/ Faire évoluer le zonage du terrain situé au 8 rue Raspail. 

Le 8 rue Raspail correspond à un terrain libre de type dent creuse inscrit entre deux constructions d’habitation 
collective.  

     
Gare de Bois-Colombes  
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Source : googlemaps 

La modification vise à faire évoluer le zonage de la parcelle du 8 rue Raspail, de la zone Ud au PLU en vigueur 
(zone pavillonnaire) vers la zone Ue (zone cœur de ville). Le terrain est pleinement inscrit dans le tissu du 
centre-ville, marqué par des constructions collectives d’une hauteur relativement élevée, en comparaison avec 
le tissu pavillonnaire de la zone Ud, et constituant un front bâti continu.   

La modification de zonage vise à ajuster le document graphique à la réalité du terrain et à favoriser la 
réalisation, en renouvellement urbain, d’une potentielle future opération de logements, contribuant ainsi à 
l’augmentation et à la diversification du parc résidentiel de la commune.   
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 B/ Protéger les abords du parc Roosevelt. 

La modification prévoit l’inscription de deux espaces paysagers et écologiques permettant d’assurer une 
protection logique en prolongement du parc Franklin Roosevelt, espace vert majeur du centre-ville. En effet, 
dans un souci d’équilibre, il est envisagé de tendre vers un parc principal de plus d’un hectare pour chacun des 
quartiers. Il s’agit également de préserver à terme le caractère végétal et perméable de ces emprises et 
pérenniser leur bénéfice en matière écologique pour le quartier dense du centre-ville : qualité de l’air, 
biodiversité, lutte contre la chaleur urbaine. 

Les emprises concernées par la protection de type « espaces paysagers et écologiques » inscrits dans la 
présente modification couvrent des jardins d’habitation inscrits dans le prolongement direct du parc.  

  
En liseré blanc : terrains concernés par les espaces paysagers et écologiques inscrits dans la présente 

modification – source : géoportail 
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 C/ Modifier l’article 7 de la zone Ue. 

La modification vise à adapter les dispositions réglementaires prévues pour l’implantation des constructions 
dans la zone Ue, correspondant au centre-ville de la commune. Dans le PLU en vigueur, le retrait imposé est 
fonction de la hauteur du bâtiment, avec des minimums de 8 m ou 3 m (selon l’existence ou non de baies 
principales). La modification vise à simplifier la règle de retrait en imposant un retrait de 8 m en cas de baies 
principales et de 3 m dans les autres cas, sans tenir compte de la hauteur des constructions. 

Cette modification vise, par une simplification réglementaire, à favoriser les opérations de renouvellement 
urbain dans le centre-ville et à adapter les règles du PLU à la configuration étroite et peu profondes des 
parcelles, spécifique à ce tissu. 

   

 D/ Modifier l’article 11 de la zone Ue. 

En plus des modifications prévues à l’article 11 pour l’ensemble des zones (cf point n°3 du présent dossier), la 
modification vise à prévoir une règle dérogatoire pour les toitures des équipements collectifs d’intérêt général. 
Ces derniers, aux besoins et conceptions spécifiques, ne sont pas soumis à la disposition générale qui prévoit 
que les toitures des constructions nouvelles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du 
secteur. Cette disposition vise, notamment, à répondre aux besoins techniques spécifiques liés à la 
construction de la gare de Bois-Colombes du métro de la ligne 15 du Grand Paris Express.    

 

 

Ces points de la modification ne visent ni :  

  « à changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 

 à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

Ils s’inscrivent dans les objectifs du PADD qui visent à :  

- « poursuivre la modernisation de l’habitat et sa diversification », 

- « prévoir une répartition équilibrée des équipements, espaces verts, commerces et services au plus 
proche des riverains. » 
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Contenu de la modification 

La modification vise le règlement, le plan de zonage et, par voie de conséquence, le rapport de présentation. Il 
s’agit :   

 de modifier le zonage du terrain situé au 8 rue Raspail,  

 la création de deux espaces paysagers et écologiques dans le prolongement du parc Roosevelt, 

 de modifier l’article 7 de la zone Ue, 

 de modifier l’article 11 de la zone Ue.  
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Présentation des modifications apportées au PLU 

Pièces du PLU en vigueur 

 PLAN DE ZONAGE ACTUEL 

 

Zonage 8 rue Raspail 

 

Zonage parc Roosevelt 
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 RÈGLEMENT ACTUEL 

 

Article 7 – zone Ue 

 

Article Ue - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

7.1. Implantation des constructions nouvelles :  

Voies de largeur supérieure ou 
égale à 6 m  

Dans une bande de 4 m à compter de l’alignement :  

Les constructions devront être implantées en limites séparatives dans le 
respect de l’article 7.3.  

Au-delà de la bande de 4m et dans une profondeur de 16 m :  

Les constructions pourront s’implanter en limite séparative ou en retrait 
dans le respect de l’article 7.3.  

Au-delà d’une bande de 20 m à compter de l’alignement :  

Les constructions devront s’implanter en retrait des limites séparatives 
dans le respect de l’article 7.3.  

Rues Paul-Déroulède, Victor- 
Hugo, Foch, Avenue de Verdun, 
du R.P.C. Cloarec, Impasse Foch 
et voies de largeur inférieure à 6 
m  

Dans une bande de 20 m à compter de l’alignement :  

Les constructions pourront s’implanter en limite séparative ou en retrait 
dans le respect de l’article 7.3.  

Au-delà d’une bande de 20 m à compter de l’alignement :  

Les constructions devront s’implanter en retrait des limites séparatives 
dans le respect de l’article 7.3.  

Néanmoins, l’implantation des constructions sur les limites séparatives pourra également être autorisée dans 
les cas suivants :  

- si elles s’adossent à une construction, en bon état et de taille équivalente ou supérieure,  existant 

sur le terrain voisin.   

- si leur hauteur n’excède pas 4 m en limite de propriété.   

7.2.  Implantation des extensions et surélévations d’une construction existante à usage d’habitation :  

La surélévation ou l’extension d’une construction existante à usage d’habitation, n’entrainant pas création de 

logement supplémentaire, est autorisée :  

- soit dans le prolongement d’un ou plusieurs murs existants à condition que les façades, ou parties de 
façades, créées ne respectant pas les prospects imposés à l’article 7.3 ne comportent pas de baies 
autres que des jours de souffrance. 
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- soit selon les règles applicables aux constructions nouvelles.   

7.3.  Définitions des prospects :  

7.3.1.  Implantation en limite séparative : quand l’implantation des constructions est autorisée en limite 
séparative à l’article 7.1, la façade sur la limite ne peut comporter de baies autres que des jours de souffrance. 

  

7.3.2.  Implantation en retrait des limites séparatives : conformément à l’article 7.1, les constructions pourront 

s’implanter en retrait des limites séparatives si elles respectent les prospects suivants :  

. Prospect pour façade ou élément de façade comportant des baies principales : la distance de la limite 
séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément de façade, comportant des baies principales, mesurée 
perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la hauteur de ce point, avec un minimum de 

8 m.  

. Prospect pour autres façades : la distance de la limite séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément 
de façade, mesurée perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la moitié de la hauteur 
de ce point, avec un minimum de 3 m.  

7.3.3. Implantation lorsqu’il existe une courette sur la parcelle voisine : lorsqu’il existe sur la parcelle voisine une 
courette d’immeuble, ouvrant sur la limite séparative commune, et comportant des baies éclairant, la 
construction projetée devra : 

- soit s’implanter au ras de la limite séparative, entre l’alignement et le point de la courette qui en est le 
plus rapproché et observer, au delà, un retrait d’au moins 4 m par rapport à cette limite ;  

- soit s’implanter au ras de la limite séparative en respectant un retrait identique à la courette existante 
;  

Dans les deux cas, seules les baies éclairant des pièces secondaires pourront être ouvertes dans le retrait 
imposé à la construction projetée.  

 

7.3.4. Les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris peuvent être 
implantés en limites séparatives ou respecter un retrait de 1m au minimum.  

 

 

Article 11 – zone Ue 
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Article Ue - 11 ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE 

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations est annexé au présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 

voisine.   

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.   

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 

rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.   

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.   

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 

interdits.   

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur. Les matériaux nobles seront à 
privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture tendant à l’imitation de ces 
matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...). Les antennes, quelles que soient leur nature et leur 

dimension, devront être implantées de préférence en toiture et en un point unique.   

Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 
l’architecture du bâtiment.  
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11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 

bordant la voie.   

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables   

Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
conservation est recommandée et leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité 
publique ou pour permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. 
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Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 
participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre.  

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 
Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.  

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 
concerné selon sa composition et son rythme de façade.  

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 
métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.  

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 
traitées sous forme de vitrine.  

 

 RAPPORT DE PRÉSENTATION ACTUEL 
 
Extrait p73 

Les zones urbaines 

Zone Superficies (en ha) 

Ua 4,65 

Uar 4,45 

Uapm 0,65 

Total Ua+Uar+Uapm 9,75 

Ub 10,30 

Uc 19,6 

Ud 119,8 

Ue 20,65 

Upb 19,9 

Total 200 
 
Extrait pp97-98 

1. Objectifs de la zone Ue et justification du zonage 

D'une superficie de 20,65ha, la zone Ue correspond au "cœur de ville". La zone Ue est une 
zone mixte comprenant de l'habitat, des services et des activités. Elle est caractérisée par 
des bâtiments assez hauts (R+5+C place de la République), construits en ordre continu 
formant ainsi un front bâti.  
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La zone Ue est délimitée : 

 au sud, par la voie ferrée Paris-Le Havre, la rue Paul Déroulède ;  

 à l'ouest, par l'extrémité ouest des parcelles de l'école Paul Bert, la rue Charles 
Duflos, l'extrémité ouest des parcelles 249 et 164, la rue du Général Leclerc, l'avenue 
Villebois-Mareuil, la ligne de chemin de fer Paris – Mantes-la-Jolie, l'extrémité ouest 
des parcelles 229, 226, 281 et 74, la rue Victor Hugo, l'extrémité occidentale des 
parcelles comprenant la maison de retraite Léopold Bellan et la crèche 
départementale ;  

 au nord, par l'avenue Charles de Gaulle et la rue Victor Hugo ;  

 à l'est par la limite communale avec Asnières. 

Certains secteurs, compris dans la zone UE du POS, en ont été extraits et ont été classés en 
Ud. Composés souvent d'anciennes villas, la morphologie urbaine de ces secteurs 
correspondait, en effet, plus à celle du tissu pavillonnaire qu'à celle du centre ville. Cette 
redéfinition, plus précise des zones Ue et Ud traduit la volonté de la commune de préserver le 
tissu pavillonnaire de qualité constitutif de l'identité bois-colombienne, comme l'affirme la 
première orientation du PADD. 

La zone Ue concentre toutes les fonctions urbaines d'un centre ville, à savoir : des activités 
commerciales ou non (place de la République, rue des Bourguignons notamment) situées le 
plus souvent en rez-de-chaussée, des équipements structurants (hôtel de ville, écoles, gare, 
halles, maison de retraite, crèche, etc.), de l'habitation. Cette mixité urbaine contribue à son 
attractivité.  

 

2. Justification des règles d'urbanisme de la zone Ue 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable met en évidence, dans sa 
troisième orientation, la nécessité de "Pérenniser et renforcer l'activité économique de la 
commune", en confirmant, notamment, le rôle du centre ville. 

Le règlement du PLU s'inscrit dans cette logique de préservation du tissu commercial et de la 
mixité urbaine qui caractérise la zone Ue. Ainsi, l'article 1 interdit les changements de 
destination des locaux d'activités. Les rez-de-chaussée doivent prioritairement être dévolus à 
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l'activité (article 2). De même, un local d'activité ne peut être démoli que si la reconstruction 
d'une SHON d'activité équivalente est prévue.  

Une emprise au sol de 100% pourra être accordée en rez-de-chaussée si celui-ci est à usage 
d'activité. 

Le caractère urbain doit également être affirmé afin de conforter sa vocation de centre ville. 
Les hauteurs autorisées y sont plus élevées qu'en Ud : la hauteur maximale autorisée est de 
18m. De même, le long des voies d'une largeur supérieure ou égale à 6m, les constructions 
devront s'implanter à l'alignement et sur les limites séparatives (dans une bande de 4m à 
compter de l'alignement) afin de constituer un front urbain continu.  

Un système de bandes (4m, 16m, 20m) a été mis en place avec une réglementation 
spécifique dans l'article 7 pour chaque cas permettant ainsi une préservation des cœurs 
d'îlots pavillonnaires et assurant une transition entre les immeubles assez hauts bordant les 
voies principales et le tissu pavillonnaire. 

Afin de maintenir le caractère dense de la zone Ue, l'emprise au sol maximale autorisée est 
de 70%.  

L'article 14 (Coefficient d'Occupation du Sol) n'est plus réglementé. Dans le POS antérieur, la 
réglementation du COS ne concernait que très peu de voies. Sa suppression permet de ne 
pas léser les parcelles parfois de petite superficie et d'aménager les constructions dans les 
volumes existants de façon cohérente et, ce, quelle que soit la configuration de la parcelle.  

Un emplacement réservé (ER n°17) pour la construction de logements sociaux a été mis en 
place au 36 rue Paul Déroulède. 

Situé en centre-ville, cet emplacement réservé participe directement à la démarche du 
Programme Local de l'Habitat (PLH) et du PADD : 

 d'augmentation du parc social de la ville ; 

 de rééquilibrage de la répartition des logements sociaux sur le territoire de la ville, et 
notamment en centre-ville 
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Pièces du PLU modifiées 

 PLAN DE ZONAGE MODIFIE 

 

Zonage 8 rue Raspail 

 

Zonage parc Roosevelt 
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 RÈGLEMENT MODIFIE 

 

Article 7 – zone Ue 

 

Article Ue - 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

7.1. Implantation des constructions nouvelles :  

Voies de largeur supérieure ou 
égale à 6 m  

Dans une bande de 4 m à compter de l’alignement :  

Les constructions devront être implantées en limites séparatives dans le 
respect de l’article 7.3.  

Au-delà de la bande de 4m et dans une profondeur de 16 m :  

Les constructions pourront s’implanter en limite séparative ou en retrait 
dans le respect de l’article 7.3.  

Au-delà d’une bande de 20 m à compter de l’alignement :  

Les constructions devront s’implanter en retrait des limites séparatives 
dans le respect de l’article 7.3.  

Rues Paul-Déroulède, Victor- 
Hugo, Foch, Avenue de Verdun, 
du R.P.C. Cloarec, Impasse Foch 
et voies de largeur inférieure à 6 
m  

Dans une bande de 20 m à compter de l’alignement :  

Les constructions pourront s’implanter en limite séparative ou en retrait 
dans le respect de l’article 7.3.  

Au-delà d’une bande de 20 m à compter de l’alignement :  

Les constructions devront s’implanter en retrait des limites séparatives 
dans le respect de l’article 7.3.  

Néanmoins, l’implantation des constructions sur les limites séparatives pourra également être autorisée dans 
les cas suivants :  

- si elles s’adossent à une construction, en bon état et de taille équivalente ou supérieure,  existant 

sur le terrain voisin.   

- si leur hauteur n’excède pas 4 m en limite de propriété.   

7.2.  Implantation des extensions et surélévations d’une construction existante à usage d’habitation :  

La surélévation ou l’extension d’une construction existante à usage d’habitation, n’entrainant pas création de 

logement supplémentaire, est autorisée :  

- soit dans le prolongement d’un ou plusieurs murs existants à condition que les façades, ou parties de 
façades, créées ne respectant pas les prospects imposés à l’article 7.3 ne comportent pas de baies 
autres que des jours de souffrance. 
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- soit selon les règles applicables aux constructions nouvelles.   

7.3.  Définitions des prospects :  

7.3.1.  Implantation en limite séparative : quand l’implantation des constructions est autorisée en limite 
séparative à l’article 7.1, la façade sur la limite ne peut comporter de baies autres que des jours de souffrance. 

  

7.3.2.  Implantation en retrait des limites séparatives : conformément à l’article 7.1, les constructions pourront 

s’implanter en retrait des limites séparatives si elles respectent les prospects suivants :  

. Prospect pour façade ou élément de façade comportant des baies principales : la distance de la limite 
séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément de façade, comportant des baies principales, mesurée 
perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la hauteur de ce point, avec un minimum de 

8 m.  

. Prospect pour autres façades : la distance de la limite séparative à tout point d’une façade, ou d’un élément 
de façade, mesurée perpendiculairement à ladite façade, devra être au moins égale à la moitié de la hauteur 
de ce point, avec un minimum de 3 m.  

7.3.3. Implantation lorsqu’il existe une courette sur la parcelle voisine : lorsqu’il existe sur la parcelle voisine une 
courette d’immeuble, ouvrant sur la limite séparative commune, et comportant des baies éclairant, la 
construction projetée devra : 

- soit s’implanter au ras de la limite séparative, entre l’alignement et le point de la courette qui en est le 
plus rapproché et observer, au delà, un retrait d’au moins 4 m par rapport à cette limite ;  

- soit s’implanter au ras de la limite séparative en respectant un retrait identique à la courette existante 
;  

Dans les deux cas, seules les baies éclairant des pièces secondaires pourront être ouvertes dans le retrait 
imposé à la construction projetée.  

 

7.3.4. Les constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand Paris peuvent être 
implantés en limites séparatives ou respecter un retrait de 1m au minimum.  

 

 

Article 11 – zone Ue 
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Article Ue - 11 ASPECT EXTERIEUR ET PROTECTION DES ELEMENTS DE PAYSAGE 

11.1.  Dispositions générales   

Les constructions dont la situation, l’architecture, les dimensions ou l’aspect extérieur, seraient de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, pourront être interdites.   

Un cahier de recommandations est annexé au présent règlement afin d’illustrer la mise en œuvre du présent 

article.   

11.2.  Les façades   

Les matériaux tels que carreaux de plâtre, bardage, briques creuses, parpaings, etc.., destinés à être 
recouverts d’un parement ou d’enduit, ne peuvent être laissés apparents sur les parements extérieurs des 

constructions, ni sur les clôtures.   

Les façades latérales et postérieures des bâtiments ainsi que les constructions sur terrasses doivent être 

traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles.   

Les pignons des bâtiments existants, laissés ou rendus apparents par une construction nouvelle ou par la 
démolition d’une construction jointive, devront recevoir un traitement adapté en harmonie avec la façade 

voisine.   

Les enduits d’aspect rustique ou grossier seront à proscrire.   

Les descentes d’eaux pluviales devront être intégrées dans la composition architecturale de la façade et les 

rejets (balcons, loggias, terrasses,...) devront être étudiés pour éviter toute salissure.   

Dans le cas de pose de volets roulants, le caisson devra être intégré et non visible en façade.   

Les écrans, grillages, treillis, supports de végétaux et autres dispositifs au dessus des garde- corps sont 

interdits.   

11.3.  Les toitures   

Elles doivent présenter le même aspect que celles des constructions du secteur ; cet alinéa ne s’applique pas 
aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

Les matériaux nobles seront à privilégier (tuile, zinc, ardoise, cuivre,...) au dépens de tous types de couverture 
tendant à l’imitation de ces matériaux nobles (plaques d’acier ou goudronnées,...). Les antennes, quelles que 
soient leur nature et leur dimension, devront être implantées de préférence en toiture et en un point unique. 
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Les édicules techniques situés en toitures devront faire l’objet d’un traitement soigné et intégré à 
l’architecture du bâtiment.  

11.4.  Constructions existantes :   

Le caractère d’origine des façades devra être préservé, notamment lorsqu’elles sont composées de pierre de 
taille ou de briques soigneusement mises en œuvre et dans un sens de conservation et restauration des 

ornementations existantes (modénatures, corniches, faïences,...).   

Une mise en évidence des entourages de fenêtres, chaînes d’angle et autres modénatures,... devra être 

recherchée par l’emploi de nuances de ton de ravalement différent du reste de la façade.   

Les extensions, surélévations et modifications de façade devront tenir compte de l’architecture, du rythme des 

percements, des matériaux et des modénatures du bâtiment concerné.   

L’éclairement des surélévations (comble ou étage supplémentaire) devra respecter les axes de percements des 
étages inférieurs. Les ouvertures en toiture sous forme de lucarne seront à privilégier. Les châssis de toit 

devront être intégrés au plan de la toiture sans présenter de surépaisseur, ni d’élément saillant.   

11.5.  Constructions nouvelles :   

Les nouvelles constructions devront tenir compte de l’architecture, des matériaux et des modénatures des 

bâtiments voisins.   

Dans le cas où le bâtiment projeté présente une façade de longueur notablement supérieure à celles des 
façades avoisinantes, le traitement architectural devra s’harmoniser au rythme parcellaire des bâtiments 

bordant la voie.   

11.6.  Clôtures :   

En bordure de voies publiques et privées, les clôtures sont obligatoires et doivent être constituées d’un mur 
bahut d’une hauteur comprise entre 0,6 et 1 m, surmonté d’une grille. L’ensemble ne doit pas dépasser 2 m. La 

modification partielle d’une clôture existante d’une hauteur supérieure, sera admise à même hauteur.   

En limite de propriété, les clôtures ne devront pas dépasser une hauteur de 2,60 m.   

Tout projet de modification d’une clôture existante devra conserver les grilles, serrureries métalliques et 

éléments ouvragés dans la mesure du possible.   

Les clôtures des bâtiments ou installations recevant du public devront satisfaire aux exigences réglementaires 

les concernant nonobstant les dispositions précédentes.   

11.7.  Les éléments de patrimoine bâti remarquables  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Ils sont repérés au document graphique au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme. Leur 
conservation est recommandée et leur démolition ne pourra être autorisée que pour motif de sécurité 
publique ou pour permettre la réalisation d’un projet d’intérêt général. Leur restitution pourra être prescrite. 
Les travaux exécutés sur ces bâtiments devront s’efforcer de mettre en valeur leur intérêt esthétique, 
architectural ou historique. Les reconversions ou extensions contemporaines ne sont pas exclues si elles 
participent à la mise en valeur harmonieuse de l’édifice.  

11.8. Façades commerciales et autres activités :  

On entend par façade commerciale toute devanture établie dans un but commercial et entraînant la 
modification ou le recouvrement du gros œuvre.  

Dans le cas d’un projet de construction neuve, les percements destinés à recevoir des vitrines de façades 
commerciales devront s’accorder à l’architecture de l’immeuble concerné selon sa composition et son rythme. 
Il comportera également un bandeau destiné à recevoir les enseignes.  

Dans le cas de la modification d’une façade existante, le projet respectera l’architecture de l’immeuble 
concerné selon sa composition et son rythme de façade.  

Dans le cas de pose de rideaux métalliques, le caisson devra être intégré et non visible en façade. Les rideaux 
métalliques ajourés sont à privilégier aux rideaux pleins.  

Les façades des activités non commerciales situées en rez-de-chaussée (bureau, services, artisanat,...) seront 
traitées sous forme de vitrine.  

 

 RAPPORT DE PRÉSENTATION MODIFIE 
 
Extrait p72 

Les zones urbaines 

Zone Superficies (en ha) 

Ua 4,65 

Uar 4,45 

Uapm 0,65 

Total Ua+Uar+Uapm 9,75 

Ub 10,30 

Uc 19,6 

Ud 119,8 

Ue 21,7 

Upb 19,9 

Total 200 
 
Extrait p96 

1. Objectifs de la zone Ue et justification du zonage 
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D'une superficie de 21,7 ha, la zone Ue correspond au "cœur de ville". La zone Ue est une 
zone mixte comprenant de l'habitat, des services et des activités. Elle est caractérisée par 
des bâtiments assez hauts (R+5+C place de la République), construits en ordre continu 
formant ainsi un front bâti.  

La zone Ue est délimitée : 

 au sud, par la voie ferrée Paris-Le Havre, la rue Paul Déroulède ;  

 à l'ouest, par l'extrémité ouest des parcelles de l'école Paul Bert, la rue Charles 
Duflos, l'extrémité ouest des parcelles 249 et 164, la rue du Général Leclerc, l'avenue 
Villebois-Mareuil, la ligne de chemin de fer Paris – Mantes-la-Jolie, l'extrémité ouest 
des parcelles 229, 226, 281 et 74, la rue Victor Hugo, l'extrémité occidentale des 
parcelles comprenant la maison de retraite Léopold Bellan et la crèche 
départementale ;  

 au nord, par l'avenue Charles de Gaulle et la rue Victor Hugo ;  

 à l'est par la limite communale avec Asnières. 

Certains secteurs, compris dans la zone UE du POS, en ont été extraits et ont été classés en 
Ud. Composés souvent d'anciennes villas, la morphologie urbaine de ces secteurs 
correspondait, en effet, plus à celle du tissu pavillonnaire qu'à celle du centre-ville. Cette 
redéfinition, plus précise des zones Ue et Ud traduit la volonté de la commune de préserver le 
tissu pavillonnaire de qualité constitutif de l'identité bois-colombienne, comme l'affirme la 
première orientation du PADD. 

La zone Ue concentre toutes les fonctions urbaines d'un centre-ville, à savoir : des activités 
commerciales ou non (place de la République, rue des Bourguignons notamment) situées le 
plus souvent en rez-de-chaussée, des équipements structurants (hôtel de ville, écoles, gare, 
halles, maison de retraite, crèche, etc.), de l'habitation. Cette mixité urbaine contribue à son 
attractivité.  
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5) MISE EN COMPATIBILITE AVEC LE PDUIF   

Objectifs et justifications 

Le Plan de déplacements urbains d’Île-de-France (PDUIF) vise un équilibre durable entre les besoins de 
mobilité, la protection de l’environnement et de la santé et la préservation de la qualité de vie, tout en tenant 
compte des contraintes financières. Il fixe le cadre de la politique de mobilité pour l’ensemble de la région Île-
de-France. Il définit, à l’horizon 2020, les objectifs et les actions à mettre en œuvre pour les déplacements tant 
des personnes que des biens. Le PDUIF a été approuvé par délibération du Conseil régional du 19 juin 2014.  

La modification vise à faire évoluer les articles 12 de l’ensemble des zones afin d’assurer une compatibilité du 
PLU avec ce document supra-communal. Deux types de prescriptions sont à prendre en compte concernant 
les règles de stationnement (vélo et voiture pour les bureaux).  

Les prescriptions du PDUIF à prendre en compte dans le PLU visent le stationnement vélo et voiture.  

  

 

 

Carte pour l’application des normes de stationnement voiture pour les bureaux  
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Extraits du PDUIF 

Bois-Colombes est identifiée dans le PDUIF comme une commune du « cœur de métropole ». La quasi-totalité 
de la commune est inscrite à moins de 500 mètres d’un point de desserte en transports en commun 
structurant. La Ville a fait le choix, dans la présente modification, de ne pas distinguer de règles de 
stationnement voiture pour les bureaux pour les secteurs situés à moins de 500 m des transports en commun 
structurant et pour ceux situés à plus de 500 m dans la mesure où ces derniers ne sont que très peu nombreux.  

La modification prévoit, en outre, des règes plus restrictives que celles du PDUIF concernant le stationnement 
vélo :  

- pour les habitations, en imposant systématiquement un minimum de 1,5 m2 par logement, sans tenir 
compte de la taille des logements, avec une superficie minimum de 10m2 (déjà prévue dans le PLU en 
vigueur) et non 3m2 comme prescrite par le PDUIF, permettant ainsi de réaliser des aires de 
stationnement regroupées et adaptées aux besoins dans les nouvelles constructions. Il s’agit 
également d’imposer que ces places de stationnement soient majoritairement réalisés en rez-de-
chaussée, pour faciliter leur accès et un usage quotidien ;  

- pour les équipements, en imposant une règle de stationnement vélos pour les équipements autres 
que les établissements scolaires afin de tenir compte des besoins liés à l’ensemble des équipements.  
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Ce point de la modification ne vise ni :  

  « à changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 

 à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

Il s’inscrit dans l’objectif du PADD qui vise à « développer les déplacements alternatifs (transports en 
commun, modes doux) ». 

 

 

Contenu de la modification 

La modification vise le règlement et par voie de conséquence, le rapport de présentation. Il s’agit :   

 de modifier l’article 12 de l’ensemble des zones pour intégrer les prescriptions du PDUIF en matière 
de normes de stationnement vélo et voiture.   
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Présentation des modifications apportées au PLU 

Pièces du PLU en vigueur 

 RÈGLEMENT ACTUEL 

 

Article Ua - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
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Article Ub - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
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Article Uc - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
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Article Ud - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
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Article Ue - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
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Article Upb - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  

 

 
  



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
187

 RAPPORT DE PRÉSENTATION ACTUEL 
 
Extrait p80 

Article 12 : Stationnement 

Cet article, commun à toutes les zones, fixe les dispositions qui permettront d'assurer un 
fonctionnement relativement fluide des quartiers et de prévenir des dysfonctionnements du 
stationnement de surface. La question du stationnement est un enjeu particulièrement 
important à Bois-Colombes, notamment aux abords des principaux pôles générateurs de 
trafic (gares et commerces), mais aussi dans les quartiers pavillonnaires où aucun 
stationnement à l'intérieur de la parcelle n'avait été prévu dans la plupart des cas. 

Il s'attache à prendre en compte les modes de vie et d'habiter en fixant des normes strictes. 
Pour le logement libre, il est ainsi prévu la réalisation d'une place de stationnement pour 60m² 
de SHON créée avec, cependant, un minimum de 1,5 place par logement.  

Cet article est également réglementé pour les activités autres que les bureaux, les bureaux, 
l’hébergement hôtelier et le service public ou d’intérêt collectif. 

Des normes sont fixées non seulement pour le stationnement automobile, mais également, 
dans une logique de développement des modes de transports alternatifs, pour le 
stationnement des 2 roues non motorisés et motorisés. La réalisation d’aires de livraison est 
également prévue pour les locaux d’activités autres que les bureaux d’une superficie hors 
œuvre nette strictement supérieure à 1 000m². 

Seule la transformation de chambres d’hôtel en appartements n’est pas soumise à cette 
obligation de création d’aires de stationnement. Cette mesure incitative a pour objectif de 
favoriser la nécessaire transformation d’établissements hôteliers aujourd’hui vétustes en 
logements. Ces hôtels se situent souvent dans un milieu urbain dense où il est difficile de 
réaliser des places de stationnement. 

La localisation des aires de stationnement varie en fonction des zones.  
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Pièces du PLU modifiées 

 RÈGLEMENT MODIFIE 

 

Article Ua - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
Nature des constructions Besoin en nombre d’emplacements de 

stationnement 
Habitation : 
- financement libre 
 
 
- financement aidé 
 
 
- résidence de logement 

« étudiant » 
 
 
- tous types d’immeubles collectifs 
de plus de 4 logements  

 
- 1 place pour 60 m² de S.D.P. créée, 
avec un minimum de 1,5 place/logement créé minimum 
 
- 1 place/logement maximum (avec 0,5 place par logement 
minimum) 
 
1 place pour 60 m² de S.D.P. créée avec un maximum de 
1place/logement en cas de financement aidé. 
 
 
- 2 roues non motorisés : 1,5 m²/logement, 10 m² minimum 
principalement situés en rez-de-chaussée 
- 2 roues motorisées : 10 m² minimum 
 

Activités autres que bureaux : 
- SDP < 300 m² 
 
- SDP comprise entre  
300 m² et 1000 m² 
 
- SDP > 1000 m²  
 

 
- 1 place pour 100 m² de S.D.P. avec 1 place minimum 
 
- 1 place pour  50 m² de S.D.P.  
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 
- 1 place pour 50 m² de S.D.P. + aire de livraison (minimum 100m²) 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Bureaux - 1 place pour 60 m² de S.D.P. maximum (tous véhicules motorisés, 
deux roues compris) 
- 2 roues non motorisé : 1,5m² pour 100 m² de SDP minimum 
- 2 roues motorisées: 10 m² minimum 
 

Hébergement hôtelier - 1 place / 5 chambres + emplacement de car au-delà de 100 
chambres 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Service public ou d’intérêt 
collectif 
 

Les besoins seront appréciés en fonction de la nature et de la 
situation de l’équipement de façon à assurer le stationnement des 
véhicules en dehors de la voie publique. 
Des aires de stationnement pour les 2 roues non motorisés seront 
prévues comme suit : 
- pour les équipements autres qu’enseignement : 1 place pour 10 
emplois minimum 
- pour les équipements d’enseignement : 1 place/12 élèves minimum 
 

 

 

Article Ub - 12 STATIONNEMENT 
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12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
Nature des constructions Besoin en nombre d’emplacements de 

stationnement 
Habitation : 
- financement libre 
 
 
- financement aidé 
 
 
- résidence de logement 

« étudiant » 
 
 
- tous types d’immeubles collectifs 
de plus de 4 logements  

 
- 1 place pour 60 m² de S.D.P. créée, 
avec un minimum de 1,5 place/logement créé minimum 
 
- 1 place/logement maximum (avec 0,5 place par logement 
minimum) 
 
1 place pour 60 m² de S.D.P. créée avec un maximum de 
1place/logement en cas de financement aidé. 
 
 
- 2 roues non motorisés : 1,5 m²/logement, 10 m² minimum 
principalement situés en rez-de-chaussée 
- 2 roues motorisées : 10 m² minimum 
 

Activités autres que bureaux : 
- SDP < 300 m² 
 
- SDP comprise entre  
300 m² et 1000 m² 
 
- SDP > 1000 m²  
 

 
- 1 place pour 100 m² de S.D.P. avec 1 place minimum 
 
- 1 place pour  50 m² de S.D.P.  
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 
- 1 place pour 50 m² de S.D.P. + aire de livraison (minimum 100m²) 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Bureaux - 1 place pour 60 m² de S.D.P. maximum (tous véhicules motorisés, 
deux roues compris) 
- 2 roues non motorisé : 1,5m² pour 100 m² de SDP minimum 
- 2 roues motorisées: 10 m² minimum 
 

Hébergement hôtelier - 1 place / 5 chambres + emplacement de car au-delà de 100 
chambres 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Service public ou d’intérêt 
collectif 
 

Les besoins seront appréciés en fonction de la nature et de la 
situation de l’équipement de façon à assurer le stationnement des 
véhicules en dehors de la voie publique. 
Des aires de stationnement pour les 2 roues non motorisés seront 
prévues comme suit : 
- pour les équipements autres qu’enseignement : 1 place pour 10 
emplois minimum 
- pour les équipements d’enseignement : 1 place/12 élèves minimum 
 

 

Article Uc - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
Nature des constructions Besoin en nombre d’emplacements de 

stationnement 
Habitation : 
- financement libre 
 
 
- financement aidé 
 
 
- résidence de logement 

 
- 1 place pour 60 m² de S.D.P. créée, 
avec un minimum de 1,5 place/logement créé minimum 
 
- 1 place/logement maximum (avec 0,5 place par logement 
minimum) 
 
1 place pour 60 m² de S.D.P. créée avec un maximum de 
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« étudiant » 
 
 
- tous types d’immeubles collectifs 
de plus de 4 logements  

1place/logement en cas de financement aidé. 
 
 
- 2 roues non motorisés : 1,5 m²/logement, 10 m² minimum 
principalement situés en rez-de-chaussée 
- 2 roues motorisées : 10 m² minimum 
 

Activités autres que bureaux : 
- SDP < 300 m² 
 
- SDP comprise entre  
300 m² et 1000 m² 
 
- SDP > 1000 m²  
 

 
- 1 place pour 100 m² de S.D.P. avec 1 place minimum 
 
- 1 place pour  50 m² de S.D.P.  
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 
- 1 place pour 50 m² de S.D.P. + aire de livraison (minimum 100m²) 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Bureaux - 1 place pour 60 m² de S.D.P. maximum (tous véhicules motorisés, 
deux roues compris) 
- 2 roues non motorisé : 1,5m² pour 100 m² de SDP minimum 
- 2 roues motorisées: 10 m² minimum 
 

Hébergement hôtelier - 1 place / 5 chambres + emplacement de car au-delà de 100 
chambres 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Service public ou d’intérêt 
collectif 
 

Les besoins seront appréciés en fonction de la nature et de la 
situation de l’équipement de façon à assurer le stationnement des 
véhicules en dehors de la voie publique. 
Des aires de stationnement pour les 2 roues non motorisés seront 
prévues comme suit : 
- pour les équipements autres qu’enseignement : 1 place pour 10 
emplois minimum 
- pour les équipements d’enseignement : 1 place/12 élèves minimum 
 

 

Article Ud - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
Nature des constructions Besoin en nombre d’emplacements de 

stationnement 
Habitation : 
- financement libre 
 
 
- financement aidé 
 
 
- résidence de logement 

« étudiant » 
 
 
- tous types d’immeubles collectifs 
de plus de 4 logements  

 
- 1 place pour 60 m² de S.D.P. créée, 
avec un minimum de 1,5 place/logement créé minimum 
 
- 1 place/logement maximum (avec 0,5 place par logement 
minimum) 
 
1 place pour 60 m² de S.D.P. créée avec un maximum de 
1place/logement en cas de financement aidé. 
 
 
- 2 roues non motorisés : 1,5 m²/logement, 10 m² minimum 
principalement situés en rez-de-chaussée 
- 2 roues motorisées : 10 m² minimum 
 

Activités autres que bureaux : 
- SDP < 300 m² 
 
- SDP comprise entre  

 
- 1 place pour 100 m² de S.D.P. avec 1 place minimum 
 
- 1 place pour  50 m² de S.D.P.  
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300 m² et 1000 m² 
 
- SDP > 1000 m²  
 

- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 
- 1 place pour 50 m² de S.D.P. + aire de livraison (minimum 100m²) 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Bureaux - 1 place pour 60 m² de S.D.P. maximum (tous véhicules motorisés, 
deux roues compris) 
- 2 roues non motorisé : 1,5m² pour 100 m² de SDP minimum 
- 2 roues motorisées: 10 m² minimum 
 

Hébergement hôtelier - 1 place / 5 chambres + emplacement de car au-delà de 100 
chambres 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Service public ou d’intérêt 
collectif 
 

Les besoins seront appréciés en fonction de la nature et de la 
situation de l’équipement de façon à assurer le stationnement des 
véhicules en dehors de la voie publique. 
Des aires de stationnement pour les 2 roues non motorisés seront 
prévues comme suit : 
- pour les équipements autres qu’enseignement : 1 place pour 10 
emplois minimum 
- pour les équipements d’enseignement : 1 place/12 élèves minimum 
 

 

Article Ue - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
Nature des constructions Besoin en nombre d’emplacements de 

stationnement 
Habitation : 
- financement libre 
 
 
- financement aidé 
 
 
- résidence de logement 

« étudiant » 
 
 
- tous types d’immeubles collectifs 
de plus de 4 logements  

 
- 1 place pour 60 m² de S.D.P. créée, 
avec un minimum de 1,5 place/logement créé minimum 
 
- 1 place/logement maximum (avec 0,5 place par logement 
minimum) 
 
1 place pour 60 m² de S.D.P. créée avec un maximum de 
1place/logement en cas de financement aidé. 
 
 
- 2 roues non motorisés : 1,5 m²/logement, 10 m² minimum 
principalement situés en rez-de-chaussée 
- 2 roues motorisées : 10 m² minimum 
 

Activités autres que bureaux : 
- SDP < 300 m² 
 
- SDP comprise entre  
300 m² et 1000 m² 
 
- SDP > 1000 m²  
 

 
- 1 place pour 100 m² de S.D.P. avec 1 place minimum 
 
- 1 place pour  50 m² de S.D.P.  
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 
- 1 place pour 50 m² de S.D.P. + aire de livraison (minimum 100m²) 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Bureaux - 1 place pour 60 m² de S.D.P. maximum (tous véhicules motorisés, 
deux roues compris) 
- 2 roues non motorisé : 1,5m² pour 100 m² de SDP minimum 
- 2 roues motorisées: 10 m² minimum 
 

Hébergement hôtelier - 1 place / 5 chambres + emplacement de car au-delà de 100 
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chambres 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Service public ou d’intérêt 
collectif 
 

Les besoins seront appréciés en fonction de la nature et de la 
situation de l’équipement de façon à assurer le stationnement des 
véhicules en dehors de la voie publique. 
Des aires de stationnement pour les 2 roues non motorisés seront 
prévues comme suit : 
- pour les équipements autres qu’enseignement : 1 place pour 10 
emplois minimum 
- pour les équipements d’enseignement : 1 place/12 élèves minimum 
 

 

Article Upb - 12 STATIONNEMENT 

12.2. Calcul du nombre d’emplacements :  
Nature des constructions Besoin en nombre d’emplacements de 

stationnement 
Habitation : 
- financement libre 
 
 
- financement aidé 
 
 
- résidence de logement 

« étudiant » 
 
 
- tous types d’immeubles collectifs 
de plus de 4 logements  

 
- 1 place pour 60 m² de S.D.P. créée, 
avec un minimum de 1,5 place/logement créé minimum 
 
- 1 place/logement maximum (avec 0,5 place par logement 
minimum) 
 
1 place pour 60 m² de S.D.P. créée avec un maximum de 
1place/logement en cas de financement aidé. 
 
 
- 2 roues non motorisés : 1,5 m²/logement, 10 m² minimum 
principalement situés en rez-de-chaussée 
- 2 roues motorisées : 10 m² minimum 
 

Activités autres que bureaux : 
- SDP < 300 m² 
 
- SDP comprise entre  
300 m² et 1000 m² 
 
- SDP > 1000 m²  
 

 
- 1 place pour 100 m² de S.D.P. avec 1 place minimum 
 
- 1 place pour  50 m² de S.D.P.  
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 
- 1 place pour 50 m² de S.D.P. + aire de livraison (minimum 
100m²) 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Bureaux - 1 place pour 60 m² de S.D.P. maximum (tous véhicules motorisés, 
deux roues compris) 
- 2 roues non motorisé : 1,5m² pour 100 m² de SDP minimum 
- 2 roues motorisées: 10 m² minimum 
 

Hébergement hôtelier - 1 place / 5 chambres + emplacement de car au-delà de 100 
chambres 
- 2 roues non motorisés : 1 place pour 10 emplois minimum 
 

Service public ou d’intérêt 
collectif 
 

Les besoins seront appréciés en fonction de la nature et de la 
situation de l’équipement de façon à assurer le stationnement des 
véhicules en dehors de la voie publique. 
Des aires de stationnement pour les 2 roues non motorisés seront 
prévues comme suit : 
- pour les équipements autres qu’enseignement : 1 place pour 10 
emplois minimum 
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- pour les équipements d’enseignement : 1 place/12 élèves 
minimum 

 

 RAPPORT DE PRÉSENTATION MODIFIE 
 
Extrait p79 

Article 12 : Stationnement 

Cet article, commun à toutes les zones, fixe les dispositions qui permettront d'assurer un 
fonctionnement relativement fluide des quartiers et de prévenir des dysfonctionnements du 
stationnement de surface. La question du stationnement est un enjeu particulièrement 
important à Bois-Colombes, notamment aux abords des principaux pôles générateurs de 
trafic (gares et commerces), mais aussi dans les quartiers pavillonnaires où aucun 
stationnement à l'intérieur de la parcelle n'avait été prévu dans la plupart des cas. 

Il s'attache à prendre en compte les modes de vie et d'habiter en fixant des normes strictes. 
Pour le logement libre, il est ainsi prévu la réalisation d'une place de stationnement pour 60m² 
de SHON créée avec, cependant, un minimum de 1,5 place par logement.  

Cet article est également réglementé pour les activités autres que les bureaux, les bureaux, 
l’hébergement hôtelier et le service public ou d’intérêt collectif. 

Des normes sont fixées non seulement pour le stationnement automobile, mais également, 
dans une logique de développement des modes de transports alternatifs, pour le 
stationnement des 2 roues non motorisés et motorisés. La réalisation d’aires de livraison est 
également prévue pour les locaux d’activités autres que les bureaux d’une superficie hors 
œuvre nette strictement supérieure à 1 000m². 

Seule la transformation de chambres d’hôtel en appartements n’est pas soumise à cette 
obligation de création d’aires de stationnement. Cette mesure incitative a pour objectif de 
favoriser la nécessaire transformation d’établissements hôteliers aujourd’hui vétustes en 
logements. Ces hôtels se situent souvent dans un milieu urbain dense où il est difficile de 
réaliser des places de stationnement. 

La localisation des aires de stationnement varie en fonction des zones.  

Les normes de stationnement « véhicules motorisés » pour les bureaux et vélos répondent aux 
prescriptions minimales imposées par le PDUIF (plan de déplacements urbains de la région 
Ile-de-France), approuvé en 2014.  
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6)  AJUSTEMENTS ET CLARIFICATION PONCTUELS DE 
DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES    

Objectifs et justifications 

La modification vise à ajuster les outils réglementaires du PLU d’une part pour tenir compte de l’avancée des 
projets et, d’autre part, pour faciliter leur application par la Ville et leur compréhension par les pétitionnaires. 
La modification a pour objectif de :  

 Supprimer les emplacements réservés n°14 à 16.  

Ces emplacements réservés avaient été définis dans le PLU en vigueur pour permettre l’extension du parc 
Pompidou, situé au Nord-Ouest du territoire communal. La commune ayant acquis les terrains et le parc étant 
actuellement en cours de réalisation, ces emplacements réservés n’ont plus d’utilité.   

 

Parc Pompidou – source : googlemaps 

 

 Modifier les dispositions générales du règlement.  

La modification vise à actualiser des références au Code de l’urbanisme devenues caduques et à mentionner 
les délibérations du Conseil municipal de Bois-Colombes concernant les démolitions et les clôtures pour 
renforcer la précision des dispositions générales du règlement (en remplacement de la référence aux articles 
du Code de l’urbanisme). Il s’agit également d’améliorer la rédaction de certains articles, sans changer le fond 
des règles. 
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 Modifier le lexique du règlement.  

La modification prévoit de compléter le lexique par l’ajout des définitions suivantes : construction annexe, 
combles, espace de pleine terre, espace vert et extension. Il s’agit également d’améliorer les définitions 
existantes de pièces principales et pièces secondaires. Ces évolutions visent la clarification de l’application des 
règles du PLU, tant pour les services instructeurs que pour les porteurs de projet. 

 Modifier l’article 3 (desserte et accès) pour l’ensemble des zones.  

La modification vise à compléter la rédaction de l’article 3 en précisant que les voies desservant les terrains, en 
plus des conditions fixées dans le PLU en vigueur, doivent être adaptées à l’importance de la nature des 
constructions projetées, ceci afin de garantir une bonne adéquation entre les projets et les futures voiries, 
permettant ainsi de garantir leur sécurité en matière de desserte incendie. 

 Modifier l’article 12 (stationnement) pour l’ensemble des zones.  

En complément de la modification prévue au point 5) du présent dossier de modification concernant la 
compatibilité avec le PDUIF, la modification prévoit d’ajouter une précision concernant les rampes d’accès des 
parkings. En plus de la règle du PLU en vigueur concernant leur pente, la modification vise à inscrire que ces 
rampes devront être intégrées au volume de la construction de façon à préserver le maximum d’emprises 
d’espaces libres, tout en limitant les nuisances sonores, visuelles et de pollution que ces rampes peuvent 
engendrer pour leur environnement direct. 

 Modifier l’article 2 (occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières) de la 
zone Ud (zone pavillonnaire).  

La modification vise à clarifier l’application de la règle prévue à l’article Ud2 interdisant le changement de 
destination d’un local d’activité vers de l’habitation. Le PLU en vigueur prévoit que ce changement soit interdit 
le long de certaines voies et mentionne parfois les numéros des voies concernées. La modification vise à 
systématiser cette indication des numéros de rues concernées.  

 Modifier l’article 12 (stationnement) de la zone Ud (zone pavillonnaire).  

En complément des modifications à l’article 12 prévues au point 5) du présent dossier et au point ci-dessus 
concernant les rampes d’accès des parkings, la modification vise à clarifier la rédaction de la règle spécifique 
prévu à l’article Ud12, sans changement du fond de la règle. Le PLU en vigueur prévoit, à l’article Ud12.3, que 
les emplacements de stationnement nécessaires aux habitations et aux bureaux de plus de 300 m2 sont à 
réaliser dans le volume de la construction, à l’exception d’une place qui pourra être extérieure. La modification 
vise à introduire un rappel de cette règle à l’article Ud12.1.  En outre, la modification prévoit la clarification de 
l’application de la disposition règlementaire inscrite en cas d’extension d’une habitation existante.  

  

 Supprimer l’OAP concernant la ZAC Pompidou Le Mignon.  

L’opération d’aménagement de l’ilot Pompidou, situé au Nord du territoire communal, est aujourd’hui en 
cours de réalisation. Le PLU en vigueur prévoyait une orientation particulière d’aménagement sur ce site, 
devenue caduque aujourd’hui. Dans ce contexte, la modification vise à supprimer le document 3-orientations 
particulières d’aménagement les éléments concernant le site ainsi qu’à supprimer le périmètre de l’orientation 
inscrit sur le plan de zonage.    
  



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
196

 

Ces points de la modification ne visent ni :  

  « à changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables ; 

 à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 à réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 

 à ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été 
ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la 
commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 
par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. »  

 

 

Contenu de la modification 

La modification vise les orientations particulières d’aménagement, le plan de zonage, le règlement et par voie 
de conséquence, le rapport de présentation. Il s’agit :   

 de supprimer l’orientation particulière d’aménagement concernant l’ilot Pompidou, 

 de supprimer les emplacements réservés n°14 à 16 concernant l’extension du parc Pompidou, 
aujourd’hui réalisé, 

 de modifier les dispositions générales du règlement,   

 de modifier le lexique du règlement, 

 de modifier l’article 3 du règlement, pour l’ensemble des zones,  

 de modifier l’article 12 du règlement, pour l’ensemble des zones,  

 de modifier l’article 2 du règlement de la zone Ud,  

 de modifier l’article 12 du règlement de la zone Ud. 
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Présentation des modifications apportées au PLU 

Pièces du PLU en vigueur 

 ORIENTATIONS PARTICULIÈRES D’AMÉNAGEMENT ACTUELLES 

 

 PLAN DE ZONAGE ACTUEL 
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 RÈGLEMENT ACTUEL 

Dispositions générales 
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Article 3 – ensemble des zones 
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Article Ua - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 
Article Ub - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Uc - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Ud - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création de voie privée ou de desserte, accessible aux véhicules, celle-ci devra avoir une largeur 

au moins égale à : 3,50 m + (0,1 x n logements créés) avec un maximum de 12 m.   

3.3.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

 

 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
203

Article Ue - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Upb- 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 

contre l’incendie et de la protection civile.   

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

3.3.  La largeur des voies d’accès ne peut en aucun cas être inférieure à 3,50 m.   

 

Article 12 – ensemble des zones 

Article Ua - 12 STATIONNEMENT 
 
12.1. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement de destination (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà.  
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Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de places 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
 
Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Ub - 12 STATIONNEMENT 
 
12.1. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement d’affectation (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà.  
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Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement d’affectation d’un local, le nombre de place exigé 
sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
 
Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Uc - 12 STATIONNEMENT 
 
12.1. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement d’affectation (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

Dimension des places : 
. longueur :  5,00 m 
. largeur :  2,30 m 
. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà.  
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
206

Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de place 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
 
Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Ud - 12 STATIONNEMENT 
 
12.1. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement d’affectation (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

Dimension des places : 
. longueur :  5,00 m 
. largeur :  2,30 m 
. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au delà. 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de place 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
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Dans le cas d’un projet d’extension d’une habitation existante n’entraînant pas création 
de logement supplémentaire, il sera exigé un nombre de place calculé uniquement en 
fonction de la S.D.P. nouvellement créée au-delà de 60 m², sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Ue - 12 STATIONNEMENT 
 
12.1. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement de destination (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà.  
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de places 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
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Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 

concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation ; 

 

Article Upb -12 STATIONNEMENT 
 
 
12.1. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement de destination (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà.  
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
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solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

 

Article 2 zone Ud 

 

Article Ud- 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Le changement de destination d’un local d’activité, en habitation, à conditions :  

- que le terrain ne soit pas situé sur les voies suivantes : rue du Général Leclerc et les n°s 1,  2, 3 et 5 

avenue Gambetta, rue Victor-Hugo et Avenue Charles de Gaulle   

- de respecter l’ensemble des articles du présent règlement et notamment de UD-6 à UD-  14.  

ou :   

- s’il s’agit d’un local de type hébergement hôtelier,   

- s’il s’agit d’un local d’activité pouvant être relié à un logement existant pour l’extension de celui-ci.  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2.4. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  

 

 RAPPORT DE PRÉSENTATION ACTUEL 
 
Extrait p78 

Article 3 : Accès et voirie 

Pour l'ensemble des zones urbaines, sont rappelés les principes relatifs aux exigences de 
sécurité publique, de défense contre l'incendie et de la protection civile. Globalement, cet 
article subordonne la constructibilité d'un terrain à son accessibilité selon les exigences de 
sécurité, pour les usagers des accès comme pour ceux des voies sur lesquelles les accès 
débouchent. 

En cas de création d'une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être 
aménagée de telle sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour. 

Compte tenu du réseau viaire déjà constitué, cet article ne présente pas d'enjeu particulier à 
l'échelle communale, excepté en zone Ud où l'étroitesse des voies existantes nécessite de 
conditionner la construction en cœur d'îlot (cf. zone Ud) à une largeur de voie suffisante.  

La zone Upb correspond à l'ancien site industriel des Bruyères. Avec la réalisation de la ZAC, 
un nouveau maillage viaire va être créé. Afin d'assurer une desserte du site dans de bonnes 
conditions de circulation, mais également de sécurité, la largeur des voies d'accès ne pourra 
en aucun cas être inférieure à 3,50m (cf. zone Upb). 
 
Extraits p103 

Emplacements réservés n°14, 15 et 16 : extension du parc Pompidou 

L’extension du parc Pompidou, qui figure dans l’orientation particulière d’aménagement de 
l’îlot Pompidou, permettra de doter le quartier nord d’un espace vert de qualité, 
conformément à l’objectif 2 de l’orientation 1 du PADD (répartition équilibrée des espaces 
verts sur le territoire communal). Cet aménagement entraînera une augmentation du 
nombre de m² d’espaces verts ouverts au public par habitant, aujourd’hui assez faible à Bois- 
Colombes comparé à la moyenne départementale et aux objectifs fixés par le SDRIF. 

La liste des emplacements réservés, ainsi que leur destination, leur surface totale et leur 
bénéficiaire est reproduite dans les pages qui suivent. 

2. Equipements publics projetés 

ESPACES VERTS 

n° Destination 
Surface totale 
réservée en m² 

Bénéficiaire 

14 Extension du parc Pompidou 506 Commune 

15 Extension du parc Pompidou 245 Commune 

16 Extension du parc Pompidou 617 Commune 
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Extrait p108 

8. Secteurs soumis à orientation d'aménagement 

Les secteurs soumis à orientation d'aménagement tels que définis à aux articles L 123-1 et 
R 123-1 du Code de l'Urbanisme, au nombre de deux dans la commune de Bois-Colombes 
(îlots Le Mignon et Pompidou) ont été identifiés sur le document graphique du règlement du 
PLU. 
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Pièces du PLU modifiées 

 ORIENTATIONS PARTICULIÈRES D’AMÉNAGEMENT MODIFIEES 

Le document « orientations particulières d’aménagement » est supprimé. 

 

 

 PLAN DE ZONAGE MODIFIE 
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 RÈGLEMENT MODIFIE 

Dispositions générales 

 

DISPOSITIONS GENERALES 
 
 

 
Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L.123-1 et suivants et R.123-4 
et suivants du Code de l’Urbanisme. 
 
        
 

ARTICLE 1 PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DU SOL 

 
 
1- Articles d’ordre public 
 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire de la commune, en vertu de l’article R.111-
1 du Code de l’Urbanisme et sous réserve d’évolution des textes législatifs et réglementaires, les 
articles d’ordre public du règlement national d’urbanisme suivants : 

 
- R 111-2 (salubrité et sécurité publique), 
- R.111-3 (risques naturels), 
- R 111-4 (conservation et mise en valeur d’un site ou vestige archéologique), 
- R 111-5 et R.111-6 (desserte, accès, stationnement),  
- R 111-8 à 13 (respect des préoccupations d’environnement), 
- R 111-15 (directives d’aménagement national), 
- R 111-21 (protection des sites naturels ou urbains). 

 
  
2- Servitudes d’utilité publique 
 

Les servitudes d’utilité publique et les règles du plan local d’urbanisme s’appliquent 
concurremment, la règle la plus restrictive l’emportant sur l’autre. 

 
 A titre indicatif, les servitudes d’utilité publique sont listées dans le dossier « ANNEXES » et sont 

décrites au « PLAN DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE » conformément à la légende. 
 
 
3- Périmètres pour information au titre de l’article R.123-13 
 

- les démolitions sont soumises au Permis de Démolir (article R 430-1 et suivants du Code de 
l’urbanisme délibération du conseil municipal du 2 octobre 2007) 

- un droit de préemption Urbain renforcé est applicable sur l’ensemble du territoire de la 
commune en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 23 septembre 2003. 

- les périmètres de Zone d’Aménagement Concerté sont reportés au document graphique. 
 
 
 
 
 



Ville de Bois-Colombes – Modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
215

4- Rappels 
 
 L’édification de clôtures est soumise à déclaration, conformément aux articles L.444-1 et R.444-1 

et suivants du Code de l’urbanisme à la(délibération du conseil municipal du 18 décembre 2007. 
 Les installations et travaux divers sont soumis à autorisation conformément aux articles R.421-18 

et suivants du Code de l’Urbanisme.  
  
 Les constructions de piscines non couvertes sont soumises à déclaration préalable. 
 

En application de l’article R 421-17 du code de l’urbanisme, tous travaux ayant pour effet de 
détruire modifier ou de supprimer un élément de paysage identifié au titre de l’article L.123-1 7° 
des articles L.151-19 ou L.151-23 et indiqué au document graphique sera sont soumis à 
déclaration préalable. 

 
 En application de l’arrêté préfectoral n°2000-146 du 23 mai 2000 relatif au classement acoustique 

des infrastructures de transport terrestre prescrivant l’isolement acoustique des bâtiments dans les 
secteurs affectés par le bruit, les voies bruyantes ont fait l’objet d’un classement et des bandes de 
largeurs différentes en fonction des nuisances sonores ont été instaurées à l’intérieur desquelles les 
constructions sont soumises au respect de normes d’isolation phonique. 

 
 

ARTICLE 2 DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  
 
  
Le territoire de la commune est divisé au Plan Local d’Urbanisme en 6 zones urbaines : 
 
 - Ua, comprenant deux sous-secteurs Uapm et Uar 
 - Ub 
 - Uc 
 - Ud 
 - Ue 
 - Upb. 
 
A chacune de ces zones s’appliquent des règlements correspondants exprimés au Titre II. 
 
Les documents graphiques comportent en outre notamment, conformément aux articles R.123-11 et 
R.123-12, les indications relatives aux secteurs soumis à risques technologiques ou naturel, aux 
emplacements réservés, aux périmètres de construction limitée définis au titre de l’article L.123-2 L.151-41 
5°, aux éléments de paysage à protéger,… 
 
 

ARTICLE 3 ADAPTATIONS MINEURES 
 
 
Les dispositions du présent règlement ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation à l’exception des 
adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère 
des constructions avoisinantes et des dérogations prévues par le code de l’urbanisme. 
 
 
 

ARTICLE 4 BÂTIMENTS SINISTRES 
 
 
Afin de conserver l’homogénéité du tissu existant et conformément à l’article L.111-3 du Code d 
l’Urbanisme, la reconstruction d’un bâtiment sinistré, régulièrement édifié, est autorisée à l’identique c’est 
à dire selon les implantation, densité, volume et destination initiaux. 
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ARTICLE 5 DEFINITIONS 

 
 
Activité :  
Le terme « activité » regroupe les destinations suivantes, énoncées à l’article R.123-9 du Code de 
l’Urbanisme : bureau, commerce, artisanat, industrie, entrepôt et hébergement hôtelier.  
 
Alignement : 
L’alignement est la limite du domaine public routier au droit des propriétés riveraines.  
Par extension et pour l’application du présent règlement concernant les voies privées, l’alignement sera 
considéré comme la limite du domaine routier (carrossable ou non) au droit des propriétés riveraines. 
 
Baies secondaires : 
Les baies secondaires assurent l’aération et l’éclairement des pièces secondaires. Elles peuvent 
éventuellement assurer les mêmes fonctions pour les pièces principales possédant sur une autre façade une 
ou plusieurs baies principales, si leur surface ne dépasse pas le tiers de celle des baies principales. 
 
Construction annexe : 
Il s’agit d’une construction secondaire, de dimensions réduites et nettement inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale (garage, abri de 
jardin,....) sans constituer une unité d’habitation. 
 
Combles : 
Il s’agit d’un niveau de superstructure correspondant à l’espace « Charpente et couverture » d’une toiture à 
pente, situé au-dessus du plancher haut de la construction. 
 
Courette : 
Il s’agit d’un puit de lumière situé contre une limite séparative, délimité par un même bâtiment sur trois de 
ses côtés et dont la profondeur est inférieure à 4 mètres. 
 
Elément de façade : 
Est considéré comme élément de façade toute partie de façade en décrochement vertical ou horizontal 
d’au moins 0,80 m par rapport à cette façade. 
 
Emprise au sol : 
L’emprise au sol est le rapport entre la surface occupée par la projection verticale de l’ensemble des 
volumes bâtis hors œuvre et la surface du terrain. Ne sont pas compris les éléments de type que balcons, 
corniches,… qui ne peuvent être considérés comme des éléments de façades tels que définis ci-avant. 
 
Espace de pleine terre : 
Sont considérés comme « espace de pleine terre », les espaces libres non bâtis, ni en surface ni en sous-sol, 
à l’exception des installations nécessaires aux réseaux, et permettant la libre infiltration des eaux pluviales. 
 
Espace vert : 
Sont considérés comme « espace vert », les espaces plantés et non imperméabilisés. 
 
Extension 
Sont considérés comme « extension », les agrandissements d’une construction existante présentant des 
dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, 
excavation ou agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction 
existante. 
 
Hauteur :  
La hauteur d’un bâtiment est mesurée du niveau du sol naturel jusqu’au point le plus haut de la 
construction, y compris les équipements techniques, les machineries d’ascenseur,… à l’exception : 
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- des cheminées et ventilations, 
- des garde-corps, en ce compris les acrotères formant garde-corps, rendus obligatoires pour la 

sécurité des toitures-terrasses, 
- des équipements techniques ne pouvant être installés en sous-sol compte tenu du règlement du 

Plan de Prévention des Risques d’Inondation à condition qu’ils soient implantés en retrait des 
façades, 

- des panneaux solaires sur toiture-terrasse à condition qu’ils soient implantés en retrait des façades, 
Dans le cas d’un terrain en pente, la hauteur est mesurée à la partie médiane de la construction. 
La hauteur d’une façade ou d’un élément de façade est comptée entre la base de cette façade (ou élément 
de façade) et son point le plus haut. 
 
Héberge : 
Il s’agit de la ligne d’un mur mitoyen qui peut, notamment au titre de l’application de l’article 7 du présent 
règlement, définir l’emprise maximale d’implantation d’une construction en limite séparative. 
 
Lucarnes : 
Seront considérées comme lucarne, notamment au titre de l’application de l’article 10 du présent 
règlement, les baies verticales, établies dans la hauteur d’un comble, si leur hauteur est supérieure à la 
largeur. 
 
Pièces principales : 
Les pièces principales sont destinées au séjour et au sommeil (salon, chambres,…) et concernent celles 
destinées à l’activité professionnelle (bureau, salle de réunion,…) à l’exception des pièces secondaires 
listées ci-après. 
 
Pièces secondaires (ou de service) : 
Sont considérés comme pièces secondaires, notamment : cuisine, salles d’eau, salles de bains, cabinets 
d’aisance, buanderies, débarras, dégagements, couloirs, dépendances, lingeries,… 
 
Terrain (ou unité foncière) : 
Il s’agit de l’ensemble des parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire. 

 

 

Article 3 – ensemble des zones 

 

Article Ua - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et adaptées à l’importance et la nature des constructions projetées. 

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 
Article Ub - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
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contre l’incendie et de la protection civile et adaptées à l’importance et la nature des constructions projetées. 

  

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Uc - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et adaptées à l’importance et la nature des constructions projetées. 

  

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Ud - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et adaptées à l’importance et la nature des constructions projetées. 

  

3.2.  En cas de création de voie privée ou de desserte, accessible aux véhicules, celle-ci devra avoir une largeur 

au moins égale à : 3,50 m + (0,1 x n logements créés) avec un maximum de 12 m.   

3.3.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Ue - 3 DESSERTE ET ACCES 

3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et adaptées à l’importance et la nature des constructions projetées. 

  

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

 

Article Upb- 3 DESSERTE ET ACCES 
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3.1.  Pour être constructible, un terrain doit être accessible par une voie publique ou privée en bon état de 
viabilité et présentant des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile et adaptées à l’importance et la nature des constructions projetées. 

  

3.2.  En cas de création d’une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être aménagée de telle 

sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour.   

3.3.  La largeur des voies d’accès ne peut en aucun cas être inférieure à 3,50 m.   

 

 

Article 12 – ensemble des zones 

 

Article Ua - 12 STATIONNEMENT 
 
12.2. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement de destination (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà. Les rampes d’accès au sous-sol 
sont intégrées au volume de la construction. 
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de places 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
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Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Ub - 12 STATIONNEMENT 
 
12.2. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement d’affectation (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà. Les rampes d’accès au sous-sol 
sont intégrées au volume de la construction. 
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement d’affectation d’un local, le nombre de place exigé 
sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
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Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Uc - 12 STATIONNEMENT 
 
12.2. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement d’affectation (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

Dimension des places : 
. longueur :  5,00 m 
. largeur :  2,30 m 
. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà. Les rampes d’accès au sous-sol 
sont intégrées au volume de la construction. 
 
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de place 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
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Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Ud - 12 STATIONNEMENT 
 
12.2. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement d’affectation (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

Dimension des places : 
. longueur :  5,00 m 
. largeur :  2,30 m 
. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au delà. Les rampes d’accès au sous-sol 
sont intégrées au volume de la construction. Souhaitez-vous inscrire ce point aussi en 
zone Ud ? Dans votre règlement modifié vous ne l’aviez pas prévu ? Est-ce un oubli ou 
volontaire ? 
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
 
Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de place 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
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Dans le cas d’un projet d’extension d’une habitation existante n’entraînant pas création 
de logement supplémentaire, il sera exigé une place supplémentaire un nombre de place 
calculé uniquement en fonction de lorsque la S.D.P. nouvellement créée est supérieure à 
au-delà de 60 m² (avec un maximum de deux places exigibles par logement), sauf 
impossibilité technique avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) 
auquel cas le présent article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet, à l’exception d’une 
place qui pourra être extérieure conformément à l’article Ud12.3. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

Article Ue - 12 STATIONNEMENT 
 
12.2. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement de destination (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà. Les rampes d’accès au sous-sol 
sont intégrées au volume de la construction. 
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
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Dans le cas d’un projet de changement de destination d’un local, le nombre de places 
exigé sera calculé sur l’ensemble de la surface transformée. 
 
Dans le cas d’un projet d’extension d’habitation, il sera exigé un nombre de place calculé 
uniquement en fonction de la S.D.P. nouvellement créée, sauf impossibilité technique 
avérée (conditions d’accès, configuration de la construction,…) auquel cas le présent 
article ne sera pas applicable. 
 
Tout projet de construction, extension ou transformation devra prévoir au minimum le 
maintien du nombre de places préexistantes, les emplacements de stationnement en 
structure (box, garage,…) devant être restitués dans le volume de la construction en sus 
des places répondant aux besoins nouvellement générés par le projet. 
  
En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 

concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation ; 

 

Article Upb -12 STATIONNEMENT 
 
 
a. Principes : 
 

Lors de toute opération de construction neuve, de transformation de locaux, 
d’extension ou de changement de destination (hormis la transformation de chambres 
d’hôtel en appartements), des aires de stationnement doivent être réalisées 
conformément aux caractéristiques et normes minimales définies ci-après : 

 
Dimension des places : 

. longueur :  5,00 m 

. largeur :  2,30 m 

. dégagement : en bataille 6,00 m 
   en épis < 75° 5,00 m 
 

Rampe d’accès : 
Pour les constructions comprenant plus de 2 places : 

. sens unique :     3,50 m 

. double sens desservant moins de 60 places :  3,50 m 

. double sens desservant 60 places et plus :  6,00 m 
 
Ces rampes ne doivent pas entraîner de modification dans le niveau du trottoir. Leur 
pente dans les 5 premiers mètres à partir de l’alignement ne doit pas excéder 5 %, sauf 
dans le cas d’impossibilité technique et 18 % au-delà. Les rampes d’accès au sous-sol 
sont intégrées au volume de la construction. 
 
Les places doubles sont autorisées uniquement pour les logements, à condition que le 
nombre de places directement accessibles soit au moins égal au nombre de logements. 
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En cas d’impossibilité avérée de réaliser les aires de stationnement pour des raisons 
techniques, urbanistiques ou architecturales non imputables au constructeur, les 
solutions de remplacement suivantes sont possibles conformément au Code de 
l’Urbanisme : 
- acquérir ces emplacements dans un rayon de 300 m autour de la construction 

projetée, 
- concession dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation 

; 

 

 

Article 2 zone Ud 

 

Article Ud- 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES  

2.1.  Les installations classées nouvelles soumises à déclaration :  

- à condition qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité  des 

habitants et autres usagers de la zone, tels que drogueries, boulangeries, laveries, régulation 
thermique, parcs de stationnement, postes de peinture, dépôts d’hydrocarbures liés à des garages ou 

stations-service, etc...   

- à condition que soient mises en œuvre toutes dispositions pour les rendre compatibles avec le milieu 

environnant.   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage de dangers ou nuisances liés au classement.  

2.2.  L’extension ou la transformation des installations classées existantes :   

- à condition qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers et nuisances liés au 
classement et que toutes dispositions utiles soient mises en œuvre pour l’intégration dans le milieu 
environnant.  

2.3. Le changement de destination d’un local d’activité, en habitation, à conditions :  

- que le terrain ne soit pas situé sur les voies suivantes : rue du Général Leclerc (des n°1 à 97 côté impair 

et 2 à 50 côté pair) et les n°s 1,  2, 3 et 5 avenue Gambetta, rue Victor-Hugo (des n°1 à 47 côté 

impair et 2 à 56bis côté pair) et Avenue Charles de Gaulle   

- de respecter l’ensemble des articles du présent règlement et notamment de UD-6 à UD-  14.  

ou :  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- s’il s’agit d’un local de type hébergement hôtelier,   

- s’il s’agit d’un local d’activité pouvant être relié à un logement existant pour l’extension de celui-ci.   

2.4. Les travaux, extensions comprises, sur les constructions figurées au document graphique en tant que « 
éléments de patrimoine bâti remarquables » au titre de l’article L.123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme, sont 
autorisés s’ils ont pour objet la conservation, la restauration ou la réhabilitation de ces bâtiments.  

 

 RAPPORT DE PRÉSENTATION MODIFIE 
 
Extrait p77  

Article 3 : Accès et voirie 

Pour l'ensemble des zones urbaines, sont rappelés les principes relatifs aux exigences de 
sécurité publique, de défense contre l'incendie et de la protection civile. Globalement, cet 
article subordonne la constructibilité d'un terrain à son accessibilité selon les exigences de 
sécurité, pour les usagers des accès comme pour ceux des voies sur lesquelles les accès 
débouchent et selon des exigences d’adéquation des voies à la nature du projet envisagé. 

En cas de création d'une voie carrossable se terminant en impasse, celle-ci doit être 
aménagée de telle sorte que les véhicules puissent y faire demi-tour. 

Compte tenu du réseau viaire déjà constitué, cet article ne présente pas d'enjeu particulier à 
l'échelle communale, excepté en zone Ud où l'étroitesse des voies existantes nécessite de 
conditionner la construction en cœur d'îlot (cf. zone Ud) à une largeur de voie suffisante.  

La zone Upb correspond à l'ancien site industriel des Bruyères. Avec la réalisation de la ZAC, 
un nouveau maillage viaire va être créé. Afin d'assurer une desserte du site dans de bonnes 
conditions de circulation, mais également de sécurité, la largeur des voies d'accès ne pourra 
en aucun cas être inférieure à 3,50m (cf. zone Upb). 
 
Extraits p102 

Emplacements réservés n°14, 15 et 16 : extension du parc Pompidou 

L’extension du parc Pompidou, qui figure dans l’orientation particulière d’aménagement de 
l’îlot Pompidou, permettra de doter le quartier nord d’un espace vert de qualité, 
conformément à l’objectif 2 de l’orientation 1 du PADD (répartition équilibrée des espaces 
verts sur le territoire communal). Cet aménagement entraînera une augmentation du 
nombre de m² d’espaces verts ouverts au public par habitant, aujourd’hui assez faible à Bois- 
Colombes comparé à la moyenne départementale et aux objectifs fixés par le SDRIF. 

La liste des emplacements réservés, ainsi que leur destination, leur surface totale et leur 
bénéficiaire est reproduite dans les pages qui suivent. 
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Equipements publics projetés 

ESPACES VERTS 

n° Destination 
Surface totale 
réservée en m² 

Bénéficiaire 

14 Extension du parc Pompidou 506 Commune 

15 Extension du parc Pompidou 245 Commune 

16 Extension du parc Pompidou 617 Commune 

 
 
 
Extrait p107  

8. Secteurs soumis à orientation d'aménagement 

Les secteurs Le secteur soumis à orientation d'aménagement tels que définis à aux articles 
L 123-1 L.151-6 et L.151-7 et R 123-1 du Code de l'Urbanisme, au nombre de deux dans la 
commune de Bois-Colombes (îlots Le Mignon et Pompidou) ont été identifiés a été identifié 
sur le document graphique du règlement du PLU. 

 


